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Introduction 
Hague H. Vaughan 

À l’automne 2001, le Bureau de coordination du Réseau d’évaluation et de surveillance écologiques (BC RESE), en
collaboration avec Nature Canada (antérieurement la Fédération canadienne de la nature) et avec le soutien de
l’Initiative sur le secteur bénévole et communautaire, a mené une étude auprès de 31 collectivités canadiennes, en
vue de mettre au point diverses approches pour susciter la participation des Canadiens à la surveillance de leur envi-
ronnement et la transmission des informations recueillies aux décideurs locaux. Dans une perspective nationale, l’un
des objectifs était de recueillir des données et des informations convergentes dans tout le pays à l’aide de protocoles
de surveillance normalisés. Ces informations allaient pouvoir être utilisées pour l’élaboration de politiques et la prise
de décision éclairées à grande échelle. Un autre élément tout aussi important était la manière dont cette informa-
tion allait être transmise, afin d’assurer des prises de décisions et des choix politiques plus éclairés. 

Cette étude a donné lieu à l’adoption d’une approche uniforme, mais flexible, et à l’élaboration d’outils permettant
d’établir des liens entre la surveillance communautaire et les processus de décision locale qui peuvent être appliqués
avec peuvent être appliqués avec une grande efficacité dans toutes les collectivités canadiennes et qui seront
éventuellement appliqués ailleurs. Pour l’essentiel, nous avons mené 30 nouvelles approches de la surveillance de
l’écosystème axées sur la demande qui viennent appuyer et informer les instances décisionnelles à l’échelle locale,
tout en contribuant à la création de bases de données uniformisées à l’échelle nationale. Ces approches nous ont
également permis de développer notre capacité de gérer des activités politiques, de surveillance et de recherche de
mieux en mieux adaptée à nos besoins. L’examen préliminaire des expériences antérieures, les rapports détaillés et
un sommaire des activités sont accessibles sur le Web,  à la section Bibliothèque du Réseau de surveillance commu-
nautaire canadien (http://www.ccmn.ca/francais/). 

Cette étude démontre que les informations qui répondent le mieux aux besoins des décideurs diffèrent quelque peu
des informations que les chercheurs scientifiques fournissent en général. Les informations intégrées, fournies en
temps utile et non conflictuelles sont nécessaires à la gestion adaptative. Elle privilégie la rapidité aux dépens de la
certitude, mais elles fournissent une rétroaction qui est l’essence même de la durabilité, un processus de décision
itérative et adaptative qui se fonde sur la transmission rapide de l’information. Cette approche complète les proces-
sus scientifiques fondamentaux nécessaires à la compréhension, à la modélisation prédictive et à la gestion des prob-
lèmes cruciaux, notamment ceux d’une grande ampleur ou localisés. Ces deux approches sont nécessaires pour
assurer des services environnementaux continus, un développement durable et des prises de décision politique qui
reflètent les interactions entre les facteurs économiques, sociaux et environnementaux et l’engagement de la popu-
lation dans des prises de décision de plus en plus éclairées. Les documents de ce collectif examinent cette proposi-
tion et certaines questions connexes seront abordées plus en profondeur. 

Les trois schémas suivants illustrent l’évolution de notre cadre conceptuel de surveillance communautaire, depuis le
début de sa mise en œuvre. 

Le premier est le modèle de gestion adaptative qui a été mis à l’essai dans les collectivités. La première démarche
importante a été de demander à tous les intervenants de donner une définition de la « durabilité » tout en tenant
compte « des compromis qu’ils n’étaient pas prêts à faire dans un contexte de maximisation du développement
local ». Certaines communautés ont déjà commencé à énoncer leur vision de la durabilité. Les problèmes liés à la
baignade et à la pêche dans le bassin hydrographique; à l’air pur, à la santé des arbres et des sols ont été soulevés à
maintes reprises, de même que le désir de savoir si les « choses » allaient s’améliorant ou empirant. Les protocoles
uniformisés du RESE peuvent servir à assurer le suivi de ces questions parce qu’ils ont été conçus pour apporter des
changements dans tous les milieux environnementaux. Si les conditions actuelles établies dans une première étude
sont le point de référence, la surveillance communautaire déterminera si le développement durable, tel que défini
localement, s’écarte des objectifs établis et s’il y a lieu de prendre des mesures ou d’examiner la situation de plus
près, ou s’il faut trouver les causes et rechercher des mécanismes ou de nouvelles options de développement. Les
chercheurs professionnels prendront le relais par la suite.   

Hague Vaughan, Bureau de coordination du RESE,  Environnement Canada, 867, chemin Lakeshore, Burlington, ON, Canada, L7R
4A6. hague.vaugh@ec.gc.ca, www.eman-rese.ca.
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Schéma 1. Modèle d’adaptation de la gestion écologique de la RESE.

Tableau 1 dresse la liste des résultats préliminaires des études communautaires et il reflète la linéarité escomptée de
ces résultats. Les facteurs et les conditions sur lesquels pourrait reposer un ensemble des pratiques exemplaires qui
suscitera la participation des collectivités ont été déterminés. ON a omis d’inclure dans ce modèle linéaire le rôle
dominant du capital social qui fournit une rétroaction positive et qui renforce le processus de viabilité.

Tableau 1. Thèmes linéaires

Contexte de départ Catalyseurs potentiels Résultats potentiels Résultats plus généraux

Capacité existante

Choix du moment et
état de la préparation

Volonté politique

Partenariats

Valeurs environnemen-
tales

Coordination

Problèmes liés aux mesures
d’incitation clairement énoncés

Planification des besoins

Dialogue entre les nom-
breux intervenants

Vision de développement
durable

Surveillance écologique

Bénévoles et promoteurs

Gestion adaptative

Influence politique

Évaluation des indicateurs

Connaissance des réseaux
sociaux

Amélioration de la gouver-
nance

Recherche scientifique
fondée sur la demande

Modèles de viabilité
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Le dernier schéma représente le modèle révisé de surveillance communautaire, d’après les leçons tirées des collec-
tivités participantes. Ce modèle présente un processus de surveillance communautaire flexible, itératif et d’auto-ren-
forcement. Les programmes qui ont du succès et des répercussions positives à l’échelle locale finissent par faire partie
intégrante des collectivités. Lorsque l’information circule de manière efficace, elle est d’autant plus utilisée. Lorsque
les collectivités savent qu’elles peuvent exercer une influence sur les décisions, elles sont beaucoup mieux disposées
à s’engager, et ainsi de suite. En bout de ligne, ce processus contribue à la construction de capital social : les forces
combinées de la population et de leurs habiletés, de même que la confiance et le respect qu’ils ont les uns envers
les autres les incitent à travailler ensemble à l’amélioration de la qualité de vie de leur collectivité. 

Schéma 3  Phases de la spirale de l’engagement communautaire

Le RESE examine les divers mécanismes qui pourraient lier la surveillance communautaire aux structures décisionnelles
dans les paysages et les bassins hydrographiques où vivent des collectivités. Cela modifie la dynamique inhérente à
la détermination du régime de prise de décision, la description et la transmission de l’information, la définition de la
durabilité et la nécessité de choisir entre les diverses options politiques et de faire des compromis. Ce type d’échelle
est nécessaire à la gestion de la biodiversité, des ressources en eau, à la durabilité et à l’amélioration de la qualité de
vie dans un paysage culturel complexe. Les résultats de certaines de ces applications ont été présentés à la réunion
de Denver et font l’objet du présent rapport. 
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Aperçu
Maureen Lynch

Les prises de décision éclairées au niveau local et au niveau du paysage aident les collectivités dans leur quête de
développement durable. La surveillance communautaire (SC), un processus par lequel les intervenants s’engagent,
dans un effort de coopération communautaire, à surveiller des problèmes locaux, à en assurer le suivi, à y réagir et
s’y adapter (BC RESE et la FCN, 2003), est en train de devenir un moyen efficace pour combler le manque d’infor-
mation en matière de surveillance professionnelle; elle permet aux citoyens de participer à la surveillance des con-
séquences des activités de développement sur l’environnement. Une fonction clé de la surveillance communautaire
réside dans l’identification rapide des changements environnementaux qui, en plus de rechercher l’aide des
chercheurs, est essentielle à l’élaboration de mesures d’intervention adaptatives. Les activités de surveillance com-
munautaire aident les collectivités à surveiller et à éclairer les prises de décision au niveau local et au niveau du
paysage . Les mécanismes de réseautage et d’échange d’information permettent de scinder les données locales aux
données régionales et de donner un aperçu des différences locales et des tendances régionales. Du coup, la surveillance
communautaire est validée, transmise et introduite dans les processus de prise de décision locale et de paysage, con-
tribuant ainsi à la durabilité des ressources. 

En septembre 2004, le Bureau de coordination du Réseau d’évaluation et de surveillance écologiques (BC RESE) a
été l’hôte d’une séance spéciale portant sur l’établissement de liens entre la surveillance écologique et la prise de
décision au niveau local et au niveau du paysage au Consortium for Advancing Monitoring of Ecosystem Sustainability
in the Americas: Monitoring Science and Technology Symposium (Consortium pour l’avancement de la surveillance de
la durabilité des écosystèmes dans les Amériques: Symposium sur la surveillance des sciences et de la technologie).
Ce symposium a permis à plus de 600 professionnels de la surveillance environnementale dans le monde d’échanger
sur leur vision du rôle de la surveillance de la durabilité des ressources. Dans ce contexte, la durabilité se définit
comme un processus complexe, interdisciplinaire, multidisciplinaire de surveillance continue et d’interventions itéra-
tives et adaptatives qui fait prendre conscience des interconnexions et des responsabilités sociales, économiques et
environnementales et qui améliore les relations entre l’être humain et son environnement. Ce processus se fonde
sur les sciences, ainsi que sur les mécanismes de communication, afin d’assurer le partage des règles d’éthique, des
valeurs humaines et des choix qu’il nous faudra faire à l’avenir. 

Cette séance du BC du RESE a permis de faire connaître six initiatives canadiennes qui améliorent la prise de décision
à l’échelle locale par le biais d’activités de surveillance communautaires multipartites. Les intervenants issus des
milieux universitaires, industriels, gouvernementaux et non gouvernementaux ont fait part de leurs points de vue et ils
ont présenté un large éventail d’approches qui lient les activités de surveillance communautaire aux prises de décision.
Les exposés portaient sur de nombreux thèmes communs, comme le développement de la capacité communautaire
et du capital social, l’inclusion, les partenariats et les prises de décision locales éclairées. 

Ces initiatives ont permis aux collectivités d’être mieux renseignées sur leur environnement et les processus de prise
de décision, tout en donnant la possibilité aux citoyens de fournir des informations pertinentes en matière d’écologie
et d’intervenir. Les activités de surveillance communautaire suscitées par des besoins locaux communs contribuent
à la pérennité des collectivités. Les études sur la surveillance communautaire démontrent qu’un processus de sur-
veillance local inclusif qui valorise les intervenants et dont l’approche est axée sur l’écosystème peut aider les collec-
tivités à mieux identifier les indicateurs de changement environnemental et à réagir plus rapidement à ces change-
ments. En travaillant en partenariat, les collectivités peuvent accroître l’efficacité des programmes de surveillance
locaux, réduire les dédoublements et créer de nouvelles connaissances et de nouveaux outils pour une plus grande
durabilité des ressources. Ces études insistent sur l’importance de fournir des informations au moment opportun,
afin d’améliorer les connaissances et ainsi prendre des décisions dans le cadre d’un processus commun et transparent.

En Alberta, trois municipalités rurales participent actuellement à une intervention communautaire tripartite, assurant
ainsi une gestion plus saine et plus durable du bassin hydrographique de la région. Maureen Lynch explique comment
les villes de Black Diamond, Turner Valley et Okotoks ont réuni les résidants et les décideurs dans le cadre d’activités
sur le terrain qui ont permis d’établir des liens, d’identifier des intérêts communs et d’établir des communications
ouvertes. Cette initiative des trois municipalités rurales assure des choix éclairés qui reflètent les convictions com-
munautaires. En déterminant leurs valeurs et en participant à des activités axées sur une saine gestion du bassin
hydrographique, les collectivités font un pas de plus vers la durabilité des ressources. Il peut être difficile de formuler
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clairement les besoins en information des décideurs, mais il est primordial de le faire afin de voir quelles sont les
préoccupations des citoyens et de trouver des solutions aux problèmes de la collectivité. Cette intervention commu-
nautaire tripartite favorise le processus d’apprentissage par l’engagement communautaire et suscite les interventions
collectives dans un environnement qui est disposé à s’adapter et à connaître des changements. C’est dans ce contexte
que conseils de ville participants ont pu apporter des améliorations aux politiques et aux programmes d’utilisation
rationnelle de l’eau. 

Au Canada atlantique, le Plan d’assainissement du littoral atlantique (PALA) aide les collectivités à se donner des
moyens de relever leurs propres défis par le développement des compétences et l’éducation à l’échelon local.
Francine Rousseau explique comment le PALA a élaboré des programmes communautaires axés sur la participation
et les interventions locales pendant plus de treize ans. Ce plan comporte un processus communautaire innovateur
fondé sur le multipartisme qui aide les adversaires traditionnels à se regrouper pour défendre des intérêts communs.
Les groupes du PALA ont l’expérience de la gestion collective de l’écosystème, une approche qui a influencé les prises
de décision à l’échelle locale et régionale; ils ont notamment réussi à régler des problèmes de traitement des eaux
usées, de contaminants toxiques et de qualité de l’eau, donnant des informations aux collectivités, ainsi que les
moyens de résoudre les problèmes liés à la prévention de la pollution, la surveillance, les changements climatiques,
l’évaluation et aux déchets domestiques dangereux. Le PALA a démontré que lorsque les collectivités réalisent
qu’elles sont en mesure de résoudre leurs propres problèmes, elles peuvent influencer les processus de durabilité. 

L’examen par Brent Tegler des activités de surveillance communautaire (SC) qui engagent l’industrie dans les prises
de décision communautaires révèle les ingrédients de réussite du travail en collaboration avec l’industrie à l’échelle
des collectivités. On demande souvent aux responsables de la surveillance communautaire d’examiner les impacts
environnementaux importants découlant de l’activité industrielle. Lorsque l’industrie est une partenaire active, les
résultats de la surveillance communautaire peuvent être échangés avec les décideurs et ces échanges peuvent donner
des résultats positifs. En utilisant le processus de l’inclusion pour assurer des communications ouvertes avec tous les
intervenants, la surveillance communautaire peut faciliter l’échange de connaissances de ressources et de préoccu-
pations entre les citoyens, le gouvernement et l’industrie. Ensemble, les intervenants peuvent résoudre ensemble
des problèmes communs et travailler de concert à la recherche d’améliorations constantes. 

Liette Vasseur explique comment la Coalition pour la viabilité du sud du Golfe du Saint-Laurent (CVSGSL) a adopté
une approche inclusive pour développer des compétences et informer les décideurs. Ce projet multipartite offre un
forum régional participatif de partenaires qui ont une vision commune, axée sur la recherche de solutions aux prob-
lèmes de viabilité régionale. La Coalition donne aux collectivités participantes la possibilité de partager des informa-
tions lors de réunions, d’ateliers ou avec des groupes de travail. Ainsi, les collectivités locales, les décideurs, le
secteur privé et les milieux universitaires du sud du Golfe du Saint-Laurent participent à la prise de conscience des
problèmes environnementaux et favorisent les prises de décisions éclairées à l’échelon local, évoluant ainsi vers une
plus grande viabilité. Vasseur examine également les partenariats entre les universités et la collectivité de la CVGSL
et discute des défis auxquels font face les intervenants dans la promotion de la durabilité. 

Sean Dolter explique comment les partenariats ont permis l’élaboration d’un Programme d’évaluation de la biodiver-
sité (PEB) qui fournit des informations essentielles à la gestion des forêts. Ce programme élaboré par les respons-
ables de la Forêt modèle de l’ouest de Terre-Neuve (FMOTN), de concert avec l’Institut québécois d’aménagement
de la forêt feuillue, aidera les gestionnaires forestiers à évaluer l’état des forêts de Terre-Neuve et du Labrador dans
les années à venir. Les responsables de la FMOTN travaillent avec divers partenaires à la formulation d’approches
axées sur la gestion durable des forêts. Ce PEB donne la possibilité à des partenaires de formation similaire et qui
partagent les mêmes intérêts de se regrouper pour relever les défis environnementaux auxquels ils sont confrontés.

Chris Jones illustre en quoi les partenariats sont essentiels au succès du Réseau de surveillance biologique du benthos
de l’Ontario (RSBBO). Ce réseau de surveillance biologique des macro-invertébrés benthiques des lacs, des cours
d’eau et des zones humides permettra à des partenariats d’évaluer l’état des écosystèmes aquatiques dans une
approche fondée sur les conditions de référence et ils utiliseront le benthos en eau peu profonde comme indicateurs
de la qualité de l’eau. Le RSBBO observe les principes fondamentaux de la surveillance communautaire: le partage
de données, l’uniformisation et les partenariats. Il facilite la cueillette en collaboration de données sur l’état des
écosystèmes aquatiques et il donne les moyens aux collectivités d’assurer une gestion adaptative de l’eau en
favorisant l’établissement de liens entre les milieux scientifiques et les décideurs de l’Ontario. 
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Conclusion
La cueillette d’informations à l’échelle de la collectivité donne de la crédibilité aux activités de surveillance communau-
taire. Elle permet aux décideurs de décrire plus rigoureusement leurs besoins en matière d’information et renforce les
relations avec les intervenants. Une fois que les besoins en information sont déterminés, la surveillance communautaire
répond à une demande et favorise l’élaboration d’outils de résolution des problèmes environnementaux à l’échelon
local. Les décideurs et les citoyens peuvent ensuite utiliser ce savoir et ces compétences quand vient le temps de faire
des choix et d’adopter des comportements adaptés à la localité.

Les six initiatives décrites ci-dessus jettent un pont entre la surveillance communautaire et les décideurs et permettent
d’établir des liens dans une approche multidisciplinaire de la surveillance de l’écosystème. Par l’établissement de
partenariats interdisciplinaires aux échelles de la collectivité et du paysage, ces initiatives donnent les moyens aux col-
lectivités de relever les défis environnementaux auxquels elles sont confrontées, d’assurer une gestion adaptative de
l’environnement et de faire des choix éclairés à l’échelon local. 

Définitions
Les définitions suivantes contribueront peut-être à une compréhension commune des termes utilisés dans les
études de cas.

Surveillance communautaire : un processus par lequel des intervenants (les citoyens, le gouvernement, l’industrie,
les milieux universitaires, les groupes communautaires et les institutions locales) collaborent à la surveillance, au suivi
et au règlement de problèmes environnementaux communs (Bureau de coordination du Réseau d’évaluation et de
surveillance écologiques et la Fédération canadienne de la nature, 2003). 

Écosystème : un système d’organismes interdépendants, y compris des êtres humains, et l’environnement physique
qu’ils habitent. Cela inclut différents aspects économiques, sociaux et environnementaux en interaction (adapté de
Kemp, 1998). 

Gestion durable de l’écosystème : l’utilisation, le développement et la protection intégrés, prudents et habiles des
écosystèmes selon des principes économiques, sociaux, environnementaux et de gestion, afin d’assurer l’intégrité de
l’écosystème et les conditions, les utilisations, les produits, les valeurs et les services souhaités pour le développe-
ment à long terme (Vasseur et Hart, 2002). 

Durabilité : un processus complexe, interdisciplinaire et multidisciplinaire de surveillance continue et d’interventions
itératives et adaptatives qui favorisent une prise de conscience des interconnections et des responsabilités sociales,
économiques et environnementales et qui améliore les relations de l’être humain avec son environnement.
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Intervention communautaire tripartiteVilles de Black Diamond,
Turner Valley et Okotoks, Alberta

Promotion des comportements viables dans le littoral et les
collectivités

Maureen Lynch et Wendy Aupers

Sommaire
Depuis 2002, trois municipalités rurales de l’Alberta travaillent ensemble afin de promouvoir le développement
durable. Ces municipalités estiment que l’eau fait partie intégrante de la collectivité et qu’une intervention tripartite
contribuera à une meilleure gestion des ressources communes. Parmi les activités réalisées dans le cadre de cette
initiative, citons notamment les changements apportés aux politiques municipales; l’élaboration de plans de gestion
des eaux municipales et de la vallée de la rivière; les travaux réalisés en collaboration avec d’autres partenaires; la tenue
d’événements communautaires; la mobilisation des médias et l’appui aux résidants dans leurs efforts pour préserver
la qualité de l’eau. À ce jour, 100 p. cent des foyers – plus de 15 000 résidants, soit environ 6 000 ménages – ont
participé à des campagnes de conservation dans toute la collectivité. 

Cette initiative a amélioré les politiques et les prises de décision locales, grâce à une approche axée sur la collaboration
multipartite. La participation des résidants, des conseillers municipaux et des intervenants à des activités touchant
les bassins hydrographiques a permis aux décideurs locaux de se sensibiliser et de renforcer les compétences commu-
nautaires. Cette initiative a également permis la prise de décisions éclairées à l’échelon local, et qui reflètent les con-
victions de la collectivité. Par l’identification des valeurs, la participation à des activités locales axées sur le bassin
hydrographique et la définition de la durabilité, les collectivités sont en mesure d’assurer un suivi et, par la suite, de
prendre des décisions adaptées à leur contexte. La structure, les pratiques exemplaires, ainsi que les leçons qu’on a
pu tirer de cette initiative seront abordées dans le présent document. 

Introduction
En mars 2002, les villes de Black Diamond, de Turner Valley et d’Okotoks ont appuyé la proposition du Réseau canadien
de surveillance communautaire (RCSC) visant à mettre sur pied un projet pilote d’un an d’Environnement Canada et
de la Fédération canadienne de la nature. Ce projet avait pour but de déterminer les meilleures approches pour susciter
la participation des collectivités à des activités qui jettent des ponts entre la surveillance communautaire et la prise
de décision. Douze coordonnateurs régionaux et 31 collectivités canadiennes ont participé à la vérification et à
l’amélioration des différentes approches en matière de surveillance communautaire et les collectivités ont utilisé tout
un éventail d’approches et d’outils particuliers à une situation donnée. 

L’eau : un pont entre les collectivités
Les citoyens de trois municipalités situées dans les contreforts des montagnes Rocheuses canadiennes, sur le versant
est, Black Diamond (1 900 habitants), Turner Valley (1 500 habitants) et Okotoks (15 000 habitants), se partagent
depuis près de 100 ans le même bassin hydrographique. La rivière Sheep coule naturellement sans qu’aucune installa-
tion de déviation ou de stockage n’ait été aménagée dans la rivière ou à proximité pour assurer l’approvisionnement de
ces municipalités. Une utilisation avisée et responsable de ce cours d’eau naturel assure l’approvisionnement des trois
municipalités. Certains usages urbains de ce bassin hydrographique risquent cependant de le détériorer. Les conditions
climatiques, comme la sécheresse, et le manque de données scientifiques pour évaluer l’état de cet écosystème aquatique
sont une source de préoccupations constantes.
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Les villes situées dans un rayon de 20 km de Calgary font face à différents problèmes liés à la croissance locale,
l’étalement urbain, la foresterie, la prospection pétrolière et gazière, le tourisme, les loisirs et l’agriculture. Des pressions
sont exercées sur les conseils de ville de ces localités afin qu’ils adoptent des politiques qui répondront aux exigences
économiques, sociales et environnementales. Les résidants s’inquiètent de la manière dont cette ressource est utilisée
et régie et ils reconnaissent que des mesures doivent être prises pour en réduire les impacts. Une vision commune
pour la préservation et la protection de la rivière Sheep commence à prendre forme, mais les interventions au niveau
local se feront dans la mesure où il y a une volonté collective et des programmes de sensibilisation qui renforceront
les compétences concernant le bassin hydrographique de ces localités. 

Les villes de Black Diamond, de Turner Valley et d’Okotoks ont, dans le cadre d’un projet pilote du Réseau canadien
de surveillance communautaire (RCSC), participé à diverses activités comme le nettoyage de la rivière, la surveillance
de la qualité de l’eau (par les étudiants des écoles secondaires), la détermination des enjeux, le développement des
connaissances, de partenariats, les campagnes de levée de fonds, la tenue de réunions et de conférences, la formation
de groupes de réflexion, la remise de prix et la conservation de l’eau. Les villes ont réalisé qu’elles pouvaient en arriver
à partager une vision commune de la durabilité dans la mesure où la population était bien informée et qu’il existait
un sentiment d’appartenance à la collectivité. Elles ont également réalisé que l’information fournie par la surveillance
locale pouvait être intégrée à des structures décisionnelles adaptatives, qui réagissent rapidement aux indices de
changement environnemental. 

Le projet pilote du RCSC a donné lieu à la mise sur pied d’un modèle en quatre étapes : Établissement du profil des col-
lectivités (la cueillette de données sur les localités assure une surveillance communautaire qui répond aux besoins par-
ticuliers de la communauté; elle permet aux décideurs de décrire leurs besoins en information; elle maximise les occa-
sions de partenariats); Évaluation de la participation (la recherche des meilleures approches pour développer des com-
pétences et la compréhension des gens qui participent à la surveillance communautaire favorise leur engagement et
l’utilisation de leurs compétences et elle permet de mieux répondre à leurs besoins); Création de capacités (accroître
la capacité de la collectivité à assurer la surveillance nécessite un apport en compétences et de bons mécanismes de
coordination, de formation et de distribution de l’information); Collecte et livraison de l’information (lorsque les
besoins en matière d’information des participants, entre autres, ont été cernés, lorsque les priorités locales ont été
établies et que les résultats ont été présentés, la surveillance répond alors à une demande, elle fournit des solutions
plus efficaces et elle permet aux décideurs de faire des choix plus éclairés).

L’Intervention communautaire tripartite
Les villes de Black Diamond, de Turner Valley et d’Okotoks réalisent qu’il est important de se regrouper pour obtenir
l’engagement des résidants de la vallée de la rivière Sheep dans des actions personnelles axées sur la préservation et
la protection de leur bassin hydrographique. C’est dans cette optique qu’elles ont élaboré une Intervention commu-
nautaire tripartite qui favorisera une utilisation plus durable des ressources en eau par l’entremise de stratégies et de
politiques de conservation, l’engagement communautaire en temps opportun, la transmission de l’information et les
programmes d’éducation. 

L’Intervention communautaire tripartite sous-tend une participation étroite de la part des citoyens à la protection du
bassin hydrographique. Jusqu’à présent, trois nettoyages annuels de la rivière auxquels 350 bénévoles et 9 lamas ont
participé se sont soldés par le ramassage de sept tonnes de déchets – y compris des pneus de tracteur et des éviers
de cuisine. Les conseillers municipaux, les maires, le personnel et les résidants ont tous participé au nettoyage.
D’autres initiatives faisant appel à l’engagement communautaire ont permis de développer de nouvelles compétences
et de sensibiliser les participants à l’importance de protéger le bassin hydrographique. Plus de 100 étudiants des
écoles secondaires Foothills Composite et Oilfields ont effectué des tests de qualité de l’eau sur la rivière Sheep, avec
le concours de RiverWatch, un organisme à but non lucratif qui a remporté de nombreux prix et organise des activités
de surveillance de l’eau dans le cadre de l’Alberta Learning Curriculum (programme d’apprentissage de l’Alberta). Les
étudiants, les conseillers municipaux et les médias locaux ont participé à des activités, avant et après les travaux sur
le terrain, ainsi qu’à des discussions en classe et à la collecte de données, afin de mesurer les variations physiques,
chimiques et biologiques de la rivière. De plus, les activités organisées par RiverWatch dans le cadre d’un camp scien-
tifique d’été axé sur l’eau ont donné l’occasion à 25 enfants de descendre la rivière Sheep dans des chambres à air et
d’acquérir des connaissances sur l’histoire naturelle, la santé aquatique de la rivière et la sécurité, tout en observant
la qualité de l’eau. Les villes ont également organisé la tenue d’ateliers d’animation auxquels 25 résidants, employés
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et décideurs ont participé, afin de leur donner une formation en gestion des enjeux liés à la durabilité des ressources
à l’échelon local. Les rencontres avec les collectivités voisines ont également permis de discuter des problèmes d’eau
et les villes voisines de Cochrane et Canmore ont par la suite mis en place des politiques et des programmes similaires
de conservation de l’eau dans leurs collectivités. 

Sensibiliser et informer par l’action communautaire
Une importante composante de l’Intervention communautaire tripartite réside dans la mise en œuvre de campagnes de
marketing social communautaire (MSC) qui privilégient le dialogue pour influencer les comportements des résidants.
L’approche axée sur le MSC se fonde sur la prémisse selon laquelle on parvient plus facilement à apporter des change-
ments dans les comportements par l’entremise d’initiatives au niveau communautaire. En mettant l’accent sur les
communications personnelles pour déterminer les barrières et les contraintes, les gens sont encouragés à adopter des
comportements viables. Une fois ces barrières tombées, les outils et les mesures d’incitation sont utilisés pour favoriser
et maintenir les changements de comportements. Le MSC encourage les gens à adopter des comportements
écologiques et, partant, il incite les collectivités à s’orienter vers des pratiques viables. 

Dans le cadre d’une stratégie axée sur le MSC, les villes de Black Diamond, de Turner Valley et d’Okotoks forment des
groupes de réflexion avec les résidants afin de discuter des problèmes de conservation de l’eau et d’en déterminer les
barrières et les contraintes. Les coordonnateurs responsables de l’éducation communautaire rencontrent les citoyens
à leurs résidence afin de discuter des problèmes de conservation de l’eau et promouvoir une utilisation judicieuse de
l’eau. Ils discutent de questions comme l’arrosage des pelouses, par exemple, faisant valoir que les pelouses n’ont pas
besoin de plus d’un pouce d’eau par semaine, et sensibilisant les résidants aux pratiques d’arrosage inutiles. Jusqu’à
présent, 100 p. cent des foyers (5 400 ménages,15 000 résidants) ont reçu des documents d’information les incitant
à économiser l’eau et à utiliser des économiseurs d’eau, comme les rondelles d’étanchéité des boyaux, les minuteries
de robinet, et à cultiver le tournesol, une plante qui supporte bien la sécheresse. Ces incitations sont une occasion
d’informer les citoyens sur l’importance de préserver les ressources en eau et favorisent la discussion sur les divers
moyens pour y parvenir. 

Les villes surveillent la consommation d’eau dans les zones résidentielles en faisant le relevé en bloc des compteurs.
Ce programme a permis de réduire la consommation d’eau d’environ 20 p. 100 en été, pendant les fortes périodes
de consommation. L’eau que l’on a pu économiser grâce à cette initiative a permis de différer le besoin d’agrandir les
infrastructures en approvisionnement d’eau et les municipalités ont ainsi réalisé des économies. 

Les villes renforcent les messages visant une utilisation judicieuse de l’eau par l’insertion de documents d’information
dans les enveloppes de factures des services publics, par des circulaires, des panneaux de signalisation, des bulletins
et des articles de journaux. Ces villes offrent également un service d’assistance téléphonique commun en horticulture
assuré par le personnel du service Open Spaces (espaces verts) de la ville d’Okotok. Plus de 1 000 appels télé-
phoniques sont reçus chaque année de résidants qui demandent des renseignements sur les techniques de jardinage
et d’entretien de la cour en association avec une utilisation judicieuse de l’eau. 

La stratégie du MSC se marie bien aux efforts de conservation de l’eau en zone résidentielle; les entretiens en tête-à-
tête avec les résidants ont de meilleures chances de changer les comportements à long terme comparativement aux
moyens de communication traditionnels, comme la distribution de documents d’information. Les villes sont d’avis que
l’établissement de comportements normatifs qui misent sur l’adoption volontaire des meilleures pratiques de gestion
est un moyen efficace d’influencer les politiques municipales et les comportements en ce qui a trait à l’utilisation de
l’eau en zone résidentielle. 

Développement des capacités – Rappeler, renforcer et révéler pour réussir
Le développement des capacités est un autre volet important de l’Intervention communautaire tripartite. Les villes
croient que les efforts mis en commun pour gérer le changement, améliorer la coordination, promouvoir la communi-
cation et transmettre les informations sur le bassin hydrographique de la rivière Sheep porteront fruit. Cette initiative
vient appuyer le processus d’apprentissage par l’interaction et l’engagement communautaire et elle a comme objectif
de réaliser des actions collectives dans un environnement ouvert à l’adaptation et au changement. Les trois conseils
de ville ont amélioré l’efficacité des politiques de l’eau par l’adoption de règlements sur les appareils sanitaires à faible
débit (pour les nouvelles résidences, les entreprises et les bâtiments rénovés); de règlements sur la conservation de
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l’eau; de résolutions conjointes misant sur le travail en collaboration; de règlements sur le droit à l’information sur les
pesticides, et enfin, par l’octroi de subventions pour des programmes de conservation de l’eau en zone résidentielle. 

L’Intervention communautaire tripartite a donné cinq excellents résultats : 

1. Des mesures ont été prises pour résoudre les problèmes de la vallée de la rivière.

2. Les collectivités ont participé à des activités axées sur la protection du bassin hydrographique en zone
résidentielle.

3. Les collectivités ont participé étroitement à l’élaboration de politiques de conservation de l’eau.

4. Les conseils municipaux ont participé à la gestion du bassin hydrographique.

5. Le développement des ressources, de l’expertise et des partenariats a permis de sensibiliser et d’informer
les citoyens au sujet du bassin hydrographique et de l’inciter à agir à titre personnel. 

L’Intervention communautaire tripartite a également obtenu du financement de divers organismes, dont 100 000 $
d’EcoAction, 39 000 $ de la Fédération canadienne de la nature (Environnement Canada) dans le cadre du RCSC, un
investissement de 32 000 $ en espèces des villes de Turner Valley, de Black Diamond et d’Okotoks, des dons d’une
valeur de 10 000 $ en espèces, 9 000 $ du Programme d’animation communautaire et 7 000 $ du Programme des ini-
tiatives communautaires. 

Les résidants des villes de Black Diamond, de Turner Valley et d’Okotoks ont participé en grand nombre aux activités
touchant le bassin hydrographique. En fait, plus de 15 000 personnes ont participé à ce jour, ce qui représente un
total de 4 000 heures de bénévolat. L’effectif comprenait des résidants, des étudiants, des conseillers, des employés
municipaux et des partenaires de l’environnement. Diverses approches, y compris les rencontres individuelles, les visites
dans les collectivités et l’échange de renseignements ont permis des échanges de connaissances et de savoir-faire.
Environ 150 réunions ont eu lieu (avec plus de 2 000 participants au total) afin de discuter des problèmes reliés à l’eau.

Plus précisément, l’Intervention communautaire tripartite a permis : 

- Des rencontres individuelles avec 5 400 ménages et 15 000 résidants afin de discuter des problèmes de
conservation de l’eau et de déterminer les barrières et les contraintes à une utilisation judicieuse de
l’eau. Cette approche s’est soldée par une réduction de la consommation d’eau en zone résidentielle de
l’ordre de 20 p. 100. 

- La mise en valeur du potentiel des écoles locales par la participation de 100 étudiants des écoles sec-
ondaires et de 25 étudiants de l’élémentaire à des activités de surveillance de l’eau. Six enseignants ont
suivi une formation en matière de protocoles de surveillance avec RiverWatch. 

- L’amélioration de la santé aquatique de la rivière Sheep grâce à des activités de nettoyage auxquelles 350
bénévoles et 9 lamas ont participé. Sept tonnes de déchets ont ainsi été recueillis et ces activités de net-
toyage sont effectuées chaque année. 

- La création d’outils qui servent à créer des liens entre les activités communautaires touchant le bassin
hydrographique, qui favorisent les prises de décision inclusives, et qui ont donné lieu à l’adoption de
cinq nouveaux règlements sur l’eau et trois résolutions du conseil de ville visant à conjuguer les efforts
pour assurer la protection du bassin hydrographique.

- La participation de 25 membres de la collectivité à des ateliers d’animation de réunions. 

- Une meilleure couverture médiatique des efforts fournis par les trois municipalités : 25 articles de journaux;
dix entrevues à la radio; cinq articles de magazine; une publicité télévisée et trois entrevues télévisées.

L’Intervention communautaire tripartite a également été reconnue pour son engagement en matière de préservation,
de protection, d’amélioration et de pérennité de l’environnement et pour son incidence positive, tangible et à long
terme sur le bassin hydrographique de la rivière Sheep. Deux prix d’excellence en communication de l’APEX lui ont été
décernés (un concours international annuel pour les rédacteurs, les rédacteurs-en-chef, le personnel des publications,
les entreprises et les communicateurs sans but lucratif) et elle a été finaliste pour l’Alberta Emerald Award Foundation
for Environmental Excellence (qui reconnaît le leadership exceptionnel en matière de protection, de préservation, de
mise en valeur et de soutien de l’environnement). 
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Travailler en partenariat afin d’influencer les comportements touchant le bassin hydro-
graphique 
L’Intervention communautaire tripartite a permis la création de réseaux stratégiques avec divers partenaires, y compris
le Calgary Regional Partnership, RiverWatch, Earthwatch, Cows & Fish, Highwood Business Development Corporation,
Headwaters Health Authority et l’Association canadienne des éleveurs de bovin. 

Récemment, les responsables de cette Intervention ont formé un partenariat officiel avec le Bow River Basin Council
(BRBC), un organisme non gouvernemental à but non lucratif qui se voue à la protection du bassin de la rivière Bow.
Avec plus de 125 organisations membres, le BRBC est un forum où les membres échangent des points de vue, des
stratégies en matière de gestion coopérative de l’eau, et participent à des activités de sensibilisation aux problèmes
de gestion de l’utilisation de l’eau. 

Le BRCB reconnaît qu’en donnant la possibilité de recueillir des données et de partager les résultats de projet de
manière plus officielle entre les membres, l’Intervention permettra à d’autres municipalités de faire de même. Cet effet
multiplicateur contribuera à la santé et à la gestion de tout le bassin hydrographique de la rivière Bow (qui comprend
la rivière Sheep) et, partant, un plus grand nombre de collectivités pourront tirer des leçons apprises et élaborer,
adapter et adopter de nouvelles stratégies. 

Un projet étalé sur deux ans intitulé Influencer les comportements touchant le bassin hydrographique (Invluencing
Watershed Behaviours) a été mis sur pied par les responsables de l’Intervention communautaire tripartite et les membres
du BRBC, afin de protéger le bassin hydrographique de la rivière Sheep. Plus précisément, ce projet aidera à promouvoir
la conservation de l’eau, à réduire l’utilisation de pesticides dans les zones résidentielles, à protéger les terres de la
vallée de la rivière et à partager les instruments et les ressources entre les parties intéressées. Parmi les initiatives prises
dans le cadre de ce projet, citons le remplacement des compteurs d’eau résidentiels, la distribution de trousses de con-
servation de l’eau en zone résidentielle, la formation de groupes de réflexion, des présentoirs en magasin, des coupons
rabais, des activités médiatiques, des enquêtes, des ateliers, des visites à domicile, des documents d’information
publique, des informations sur le site Web, la démonstration d’une utilisation efficace de l’eau en kiosque, des réu-
nions et des exposés. 

Leçons apprises
Les villes de Black Diamond, de Turner Valley et d’Okotoks ont fait preuve de leadership, elles se sont comportées de
manière responsable et elles ont prouvé leur volonté de coopérer dans le cadre de l’Intervention communautaire tri-
partite. Leurs efforts collectifs améliorent la qualité de vie par leur participation aux processus politiques locaux et à
des activités touchant le bassin hydrographique qui reflètent les souhaits des résidants et l’héritage qu’ils veulent
léguer aux générations futures. Ces villes suscitent l’intérêt des résidants aux problèmes environnementaux et font
preuve d’innovation et d’excellence par le développement de compétences, de pratiques et de processus qui corre-
spondent aux besoins des trois municipalités. 

Le moment choisi pour lancer cette initiative a été un important facteur de succès. À l’instar des membres du RCSC,
les villes de Black Diamond, de Turner Valley et d’Okotoks ont vu l’intérêt de travailler ensemble à la résolution des
problèmes touchant le bassin hydrographique. L’une des premières mesures prises par les villes a été d’évaluer les
activités de surveillance existantes, les groupes et les partenaires éventuels, afin d’identifier les problèmes, les enjeux
et d’agir en conséquence. La ville d’Okotoks avait déjà mis sur pied un programme de surveillance de l’eau et des
groupes locaux, comme la Sheep River Valley Preservation Society et la Healthy Okotoks Coalition est engagée dans
le règlement de nombreux problèmes environnementaux. Les partenariats avec des groupes à but non lucratif, comme
le conseil du bassin de la rivière Bow, ont permis d’établir le profil des populations et de gérer le territoire selon les
principes d’une bonne gouvernance. 

Les résultats pilotes du RCSC indiquent que l’information fournie par la surveillance locale peut être intégrée à des
structures décisionnelles adaptatives qui réagissent aux signes avant-coureur de changement environnemental. Les
échanges d’information qui permettent aux décideurs de prendre des décisions plus éclairées ne doivent pas se faire à
sens unique. L’information fournie sur l’environnement sera efficace dans la mesure où elle sera, pertinente, utilisable,
ciblée, accessible, compréhensible, intégrée, rapidement transmise et dans la mesure où elle proposera une ligne de
conduite. Ces objectifs pourront être atteints si des compétences à l’échelon local sont développées pour générer, livrer
et utiliser des données de surveillance écologiques. 
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Les résultats du RCSC indiquent également que la surveillance communautaire des changements environnementaux
est un instrument efficace pour développer des capacités, créer des réseaux locaux et mettre au point des programmes
de gestion et de sensibilisation de la population. L’amélioration des compétences permet à la population de participer
de manière plus efficace à la gouvernance locale et, partant, elle favorise les processus de prise de décision plus
inclusifs. Cela permet de faire de meilleurs choix en matière de conservation et de viabilité qui tiennent compte des
facteurs économiques, sociaux et environnementaux de plus en plus complexes. 

Les villes de Black Diamond, de Turner Valley et d’Okotoks ont appris que les résidants sont motivés par le désir de
protéger leur environnement et ils ont besoin de sentir que leurs contributions sont valables et qu’elles en valent la
peine. Les décideurs ont été invités à participer à des activités sur le terrain, à tisser des liens, à développer une com-
munauté d’intérêts et à entretenir un climat de franche communication. Les trois conseils ont été désignés comme
étant les promoteurs de cette initiative. La participation au programme de surveillance de la qualité de l’eau a con-
tribué au développement de compétences avec les écoles locales, grâce à la formation en matière de protocole de sur-
veillance et de gestion de l’équipement et des données. 

Les mécanismes de communication comme la couverture médiatique, le bouche à oreilles, les sites Web, les exposés
présentés au conseil, les conseils d’information communautaire et les mises à jour sur une base régulière ont favorisé
la prise de conscience de la population et une meilleure compréhension des activités touchant le bassin hydro-
graphique. 

Les techniques d’enquête du RCSC ont contribué à développer les compétences des résidants par l’entremise des visites
à domicile. Le réseau s’est par ailleurs révélé très efficace dans l’application de méthodes de conservation de l’eau et
dans la formation à plus grande échelle des techniques de surveillance communautaire. 

Conclusion
Les villes de Black Diamond, de Turner Valley et d’Okotoks partagent une identité qui transcende les frontières poli-
tiques; elles croient qu’il est important de protéger l’environnement dans lequel elles vivent. Il peut être difficile
d’énoncer clairement les besoins en information des décideurs, mais cette étape est essentielle si l’on veut déterminer
les problèmes particuliers à une collectivité et les résoudre. Une autre étape importante réside dans une plus grande
sensibilisation par le biais de l’éducation et de l’échange d’informations. 

Les bienfaits environnementaux de l’Intervention tripartite communautaire ont des répercussions directes sur les
villes. Les résidants qui installent des économiseurs d’eau et qui adoptent des comportements propices à la conser-
vation de l’eau, par exemple, contribuent à la réduction de la consommation d’eau et à une meilleure gestion de l’eau,
tout en réalisant des économies. Cette initiative réduit la demande en période de pointe, prolonge l’utilisation de l’eau
disponible, permet de faire des économies, protège l’environnement aquatique, contribue à la pérennité, assure la
disponibilité de l’eau en quantité suffisante et protège la qualité de l’eau. 

Les décisions prises au niveau local et au niveau du paysage ont des conséquences directes sur la pérennité des
ressources. L’Intervention communautaire tripartite aide les villes de Black Diamond, de Turner Valley et d’Okotoks à
amener les résidants de la vallée de la rivière Sheep à s’engager dans des actions personnelles qui favoriseront la dura-
bilité des ressources et une meilleure santé environnementale. 

Citations dignes de mention
Ce que disent les gens à propos de l’Intervention communautaire tripartite : 

« Le projet du RCSC nous a aidé à renforcer les liens entre la surveillance environnementale com-
munautaire et la prise de décision. Ce fut une occasion unique d’élargir le réseau des collectivités
dans le sud de l’Alberta. Ce programme national a fourni les ressources qui n’auraient autrement
pas été disponibles. Certaines initiatives n’auraient pu se concrétiser sans ce programme. »

Maureen Lynch, coordonnatrice de projet du RCSC pour les villes de Black Diamond,
de Turner Valley et d’Okotoks, sur la formation de l’Intervention communautaire tri-
partite. 
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« Le nettoyage de la rivière donne l’occasion de montrer du respect pour les zones vertes de la
ville. Grâce au ramassage des ordures le long de la rivière, celles-ci ne se retrouveront pas en
bas de la vallée. Si nous éliminons les déchets de la vallée, nous préserverons ce milieu naturel.
La participation régionale au nettoyage est très importante. Nous devons surveiller la qualité de
l’eau et nous assurer que toute la vallée et propre et bien entretenue. Si nous nettoyons tout cela,
nous nous sentirons mieux dans le milieu dans lequel nous vivons. »

Karen Brewka, spécialiste en horticulture de la ville d’Okotoks, sur l’importance de
la Journée du nettoyage de la rivière Sheep.

« Nous avons finalement la possibilité d’aller dehors et de faire quelque chose, plutôt que d’ap-
prendre en lisant. Chacun n’apprend pas de la même manière. Tout le monde ne peut apprendre
dans les livres. Plus on vous donne la possibilité d’utiliser vos mains pour ce genre de choses,
plus vous vous souvenez. »

Linnea Morris, l’une des 20 étudiants en biologie de l’école secondaire Oilfields ayant
participé à la journée de surveillance de la rivière Sheep organisée par RiverWatch, à
Black Diamond.

« L’adulte canadien passe en moyenne six minutes par jour à l’extérieur… nous sommes réelle-
ment casaniers. Les étudiants sont ici et ils apprennent, mais le fait d’aller dehors leur montre à
devenir de meilleurs citoyens du monde. » 

Jim Christie, enseignant en biologie de l’école secondaire Oilfields, sur l’importance
du travail sur le terrain comme moyen d’apprentissage pour les étudiants. 

« Je pense qu’il est bon de donner à chacun la chance d’apprendre, surtout lorsqu’ils vivent dans
le secteur. Il est important que notre conseil de ville appuie les programmes qui concernent notre
environnement, les jeunes, et tout ce qui touche directement à notre eau potable. » 

Kristie Tucker, conseillère municipale de Black Diamond, sur sa participation avec
les étudiants de l’école secondaire Oilfields à la journée de surveillance organisée par
le RCSC (RiverWatch). 

« Les résidents de la localité possèdent des connaissances pointues et ils doivent être entendus,
tout comme les hommes politiques. Ils ont donné une excellente orientation aux prises de déci-
sion relatives à la qualité de l’eau. Nos collectivités partagent le même bassin hydrographique et,
à cet égard, je suis assez optimiste quant aux progrès que nous pouvons accomplir. Nous ne
sommes pas nés de la dernière pluie. Nous reconnaissons l’influence que nous pouvons exercer
en travaillant ensemble. » 

Jane Toews, conseiller de Black Diamond, sur la profonde influence qu’exercent les
résidants de la localité sur la prise de décision en matière d’environnement. 

« Excellent travail! Continuez à mobiliser vos collectivités à la gouvernance du bassin hydro-
graphique de la rivière Sheep. Ce marketing social et communautaire s’est révélé très fructueux.
Ces approches créatives et innovatrices sont un très bon moyen d’atteindre l’objectif auquel les
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trois collectivités aspirent, soit de redonner la santé au bassin hydrographique. La sensibilisation
et le partage sont très importants, tant au sein des trois collectivités qu’à l’extérieur. »

Teresa Chillowich, coordonnatrice d’ÉcoAction d’Environnement Canada

« Ce projet visant à assurer la salubrité de l’eau démontre clairement votre engagement à pro-
téger et à préserver notre environnement et je suis heureux que votre organisation contribue à nos
efforts en ce sens. Vous méritez des félicitations pour les mesures que vous avez prises pour
soutenir un environnement sain. »

David Anderson, c.p., député, ministre de l’Environnement, lorsqu’il a approuvé le
financement du projet Influencing Watershed Behaviours (Influencer les comportements
touchant le bassin hydrographique).

« Je suis sûre que votre projet sera non seulement une contribution tangible à la qualité de
l’environnement de notre collectivité, mais il encouragera également les autres à faire leur part.
Les citoyens canadiens et les groupes comme le vôtre peuvent contribuer à offrir un environ-
nement sain aux prochaines générations de notre pays. » 

A. Anne McLellan, c.p. députée, Edmonton-Ouest, sur le projet Influencing Watershed
Behaviours (Influencer les comportements touchant le bassin hydrographique) dans
le cadre de l’Intervention communautaire tripartite ». 

Références
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Approches communautaires en partenariat pour un développe-
ment durable : 

Plan d’assainissement du littoral atlantique

Francine P. Rousseau, Colleen McNeil et Lawrence P. Hildebrand  

Résumé
Environnement Canada s’efforce depuis plus d’une décennie à aider les citoyens de la région de l’Atlantique à créer un
environnement plus sain en donnant aux collectivités les moyens d’énoncer leur propre vision de la durabilité des
ressources. À cet égard, le Plan d’assainissement du littoral atlantique (PALA) est un des meilleurs exemples de réussite
d’Environnement Canada dans la région de l’Atlantique. 

Le PALA est un programme communautaire qui fait la promotion du leadership et de l’action locale. Depuis plus de
13 ans, les activités du PALA ont amené des milliers de résidants de cette région à travailler comme bénévoles dans
des initiatives locales et régionales. Ce programme a notamment permis de résoudre des problèmes liés au traitement
des eaux usées, aux contaminants toxiques et à la qualité de l’eau, au développement de compétences locales, et à
sensibiliser les collectivités aux problèmes liés à la prévention de la pollution, la surveillance, les changements clima-
tiques, l’évaluation et les déchets domestiques dangereux. 

En travaillant avec les collectivités en partenariat plutôt qu’isolément, Environnement Canada a aidé diverses collec-
tivités à régler leurs problèmes environnementaux locaux. Lorsque les collectivités réalisent qu’elles peuvent résoudre
leurs propres problèmes, elles sont en mesure d’influencer les décideurs et les responsables des politiques. Les groupes
formés dans le cadre du PALA ont l’expérience de la gestion de l’écosystème en collaboration et, grâce à cette expérience,
ils ont été en mesure d’influencer les décideurs locaux et régionaux. Le présent document dresse l’esquisse de cer-
taines de ces expériences, il décrit le PALA et ses processus, ainsi que l’influence qu’exerce ce programme à
Environnement Canada et dans la région de l’Atlantique. 

Introduction
En novembre 2002, le gouvernement du Canada s’est engagé financièrement à construire une usine de traitement des
eaux usées à St. John’s Harbour, à Terre-Neuve. Cette nouvelle était l’aboutissement de plusieurs années de recherche
appliquée, de surveillance, de campagnes de sensibilisation et de nombreux efforts déployés par un groupe dévoué, le
St. John’s Harbour ACAP Inc., pour influencer les décideurs. St. John’s Harbour ACAP Inc. est membre d’un pro-
gramme communautaire lancé en 1991 par Environnement Canada (EC), le Plan d’assainissement du littoral atlan-
tique (PALA) (Environnement Canada, 2003). 

St. John’s Harbour ACAP Inc. est l’un des 14 organismes de la région de l’Atlantique chapeauté par le PALA. Deux
zones sont visées par le PALA à Terre-Neuve, deux à l’Île-du-Prince-Édouard et quatre dans les provinces de la
Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick (voir le schéma 1). Toutes ces zones sont engagées dans le développe-
ment durable et ont exercé une influence sur les décideurs et les responsables des politiques locales et régionales.
Nous présenterons dans ce document les succès que ces organismes ont remporté à ce chapitre, y compris celui de
St. John’s Harbour ACAP Inc. 

Le PALA et les collectivités visées par le PALA
Environnement Canada a lancé le PALA dans le cadre d’une stratégie visant à restaurer et à soutenir les bassins hydro-
graphiques et le littoral adjacent, et à satisfaire la demande croissante de participation du public aux prises de déci-
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sion. L’objectif principal du PALA était de faire participer les collectivités aux programmes de restauration et d’entretien
du port et de l’estuaire du Canada atlantique. Pour ce faire, il a fallu élaborer et mettre en œuvre des plans globaux de
gestion de l’environnement (PGGE) dans les collectivités, établir des partenariats, agir localement, sensibiliser et faire
de la recherche. D’abord axé sur les problèmes de qualité de l’eau, le programme a débouché sur les problèmes plus
larges touchant la durabilité, y compris les problèmes de nature économique et sociale. 

Les 14 collectivités côtières visées par le PALA ont dès le départ été désignées comme des « points névralgiques » de
la dégradation environnementale. Ces collectivités peuvent se situer dans des milieux urbains, portuaires, industriels
ou agricoles. Tout comme les caractéristiques des collectivités, les accomplissements du PALA varient, allant de la
résolution de problèmes complexes touchant le traitement des eaux usées, les substances toxiques et la qualité de
l’eau, au développement des compétences locales, en passant par la sensibilisation des collectivités sur la prévention
de la pollution, la surveillance, l’évaluation et la gestion des déchets domestiques dangereux. Ces accomplissements
sont largement reconnus et ils continuent d’inspirer le respect et de gagner en crédibilité à l’échelon local, national et
international (Environnement Canada, 2003). 

Schéma 1. Zones par le PALA.

Phases I, II et III du PALA
Dans la première phase (1991-1996) du PALA, Environnement Canada (EC) a offert un « financement de base » à des
organismes indépendants et sans but lucratif pour l’embauche d’un directeur exécutif, l’installation d’un bureau et la
mise au point de documents de planification régionale. Dans cette première phase, l’accent a été mis sur les PGGE et
il a fallu examiner les problèmes de ressources locales, évaluer les solutions d’assainissement possibles et examiner
les options qui serviraient le mieux les objectifs socioéconomiques et environnementaux de la collectivité. Les PGGE
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ont servi de guide aux collectivités pour les décisions relatives à la gestion de l’écosystème en établissant les respon-
sabilités et les échéanciers relatifs à la mise en œuvre. 

Dans les deuxième et troisième phases, divers groupes ont obtenu des fonds d’Environnement Canada pour la mise en
œuvre des PGGE. Ces fonds ont été consacrés à l’acquisition de connaissances, à la création de capacités, à l’action
directe et à la recherche. Cette aide financière a contribué au développement des compétences locales et à l’acquisition
des connaissances qui ont permis aux collectivités de prendre des décisions éclairées et de trouver des solutions aux
problèmes complexes touchant l’environnement. 

Le PALA repose sur la participation et le soutien local. Environnement Canada contribue au financement du projet,
tandis que les intervenants des collectivités fournissent les ressources par l’entremise du travail bénévole, des contri-
butions en espèces et du soutien financier du gouvernement, des institutions d’enseignement, des organismes envi-
ronnementaux non gouvernementaux, des industries et des entreprises locales. Les projets réalisés dans le cadre du
PALA sont donc à l’origine de divers partenariats et ils démontrent la valeur de l’approche inclusive communautaire. 

Programme d’établissement de réseaux scientifiques
Un Programme d’établissement de réseaux scientifiques a été lancé dans la deuxième phase du projet, afin que les
organismes du PALA puissent établir des partenariats avec les chercheurs d’EC. Ce programme répond aux demandes
des zones visées par le PALA et aux besoins des chercheurs d’EC et il permet aux citoyens de ces secteurs d’assumer
leur part de responsabilité et d’obtenir les informations nécessaires pour s’acquitter de ces responsabilités. Les
chercheurs bénéficient de l’aide des bénévoles qui ont reçu une formation pour combler le manque de renseignements
nécessaires à l’accomplissement d’un travail scientifique de qualité. Ensemble, les partenaires font des propositions,
réalisent des travaux scientifiques d’intérêt mutuel et font le rapport de leurs résultats. Depuis sa création, en 1997,
plus de 60 chercheurs d’EC transmettent leurs connaissances des méthodes et des approches scientifiques aux organ-
isations du PALA et celles-ci aident en retour les chercheurs du gouvernement à recueillir les données manquantes, à
regrouper des partenaires qui n’auraient autrement pas participé aux organismes du PALA et elles fournissent des
heures de travail bénévole et des connaissances précieuses sur les écosystèmes et les besoins scientifiques locaux
(Environnement Canada, 2003). 

Approche fondée sur les « fenêtres »
Environnement Canada a élaboré un moyen unique de maintenir ses liens avec les collectivités visées par le PALA,
maintenant un lien officiel entre les zones visées par le PALA, grâce à l’approche fondée sur les « fenêtres ». Il s’agit
en fait des employés d’EC qui siègent aux conseils d’administration communautaires à titre de membres d’office. Elles
permettent d’établir des liens entre les groupes communautaires, le personnel d’EC et d’autres ministères. On a ainsi
réussi à améliorer considérablement le niveau de compréhension du milieu et favoriser la collaboration entre les partici-
pants. La plupart de ces « fenêtres » travaillent avec les collectivités des zones visées par le PALA depuis assez longtemps
- certaines existent depuis 10 ans. Favorisant l’établissement de liens personnels avec le Ministère, ces fenêtres instau-
rent un climat de confiance, donnent de la crédibilité et inspirent le respect (Environnement Canada, 2003).

Incidence et influence du PALA

Incidences économiques

D’après une étude récente (Gardner Pinforl, 2002) réalisée pour Environnement Canada, les coûts du PALA ne sont
pas élevés. Environnement Canada a investi environ six millions de dollars au total entre 1997 et 2001 dans ce pro-
gramme; d’après cette analyse, les coûts auraient été 12 fois plus élevés si le gouvernement fédéral avait réalisé un
programme similaire à l’interne. Par ailleurs, des centaines d’emplois directs et indirects sont créés chaque année dans
la région de l’Atlantique dans le cadre du PALA. Au total, l’incidence économique (PIB) pour cette même période a été
d’environ 22 millions de dollars en activités économiques directes et indirectes. 

Les organismes du PALA peuvent obtenir du financement des partenaires et des industries locales et d’autre min-
istères. L’argent ainsi investi est bénéfique pour ces collectivités. À titre d’exemple de rendement économique des
groupes du PALA, citons les 4,6 millions de dollars annuels générés par la création d’un parc linéaire interprovincial
par la Société d’aménagement de la rivière Madawaska et du lac Témiscouata Inc. (SARMLT), en collaboration avec la
province de Québec (Gardner Pinfold, 2002). 
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Incidences sur les secteurs d’activité d’Environnement Canada :

Bien que les organismes du PALA soient indépendants et qu’ils gèrent leurs propres secteurs d’activité, Environnement
Canada collabore à titre de partenaire à l’établissement des orientations et à la détermination des enjeux et des
mesures d’intervention. Les « fenêtres » d’Environnement Canada agissent comme un canal de communication qui
fonctionne dans les deux sens, entre EC et les zones ciblées par le PALA, et elles contribuent à tenir ces zones au
courant des priorités et des objectifs à atteindre. Dans la plupart des cas, la vision et les objectifs d’EC correspondent
à ceux des organismes du PALA. Ainsi, plus de 1 000 projets communautaires livrés par les organismes du PALA ont
contribué aux priorités ou aux ‘secteurs d’activité’ d’EC, ainsi que l’illustre le Tableau I (adapté de Trites-Tolson, 2002)

Tableau 1. Estimation de la contribution du PALA aux secteurs d’activité d’Environnement Canada

Les zones visées par le PALA participent à des projets scientifiques multipartites qui répondent directement ou indi-
rectement aux priorités d’EC. Le projet de la Bluenose Coastal Action Foundation (BCAF) présenté ci-dessous est un
exemple de ce type de collaboration. 

Le projet de la BCAF porte sur l’établissement d’un prototype pour une nouveau système de gestion et de surveillance
côtière par les chercheurs de l’Université Dalhousie, en Nouvelle-Écosse, et les chercheurs d’Environnement Canada
et du ministère des Pêches et Océans Canada (MPO). Ce projet vise à utiliser les systèmes d’observation environ-
nementale et des modèles numériques perfectionnés afin de décrire les changements physiques, chimiques et
biologiques de l’environnement marin (BCAF, 2004). 

Le rôle du BCAF est de contribuer au développement et à la validation de données bio-optiques qui seront utilisés dans
les systèmes de prévision et d’observation côtière de la baie Lunenburg, en Nouvelle-Écosse, ainsi que dans la mise en
œuvre d’un vaste programme d’information et de sensibilisation, à la ville de Lunenburg. Le personnel affecté au projet
BCAF est responsable de l’échantillonnage à grande échelle de l’eau qui comprend la collecte et l’analyse d’échantillons
d’eau, et l’acquisition de vérités en mer. Les échantillons recueillis seront traités par le personnel du BCAF et des analy-
ses seront effectuées sur la chlorophylle, l’absorption par les particules et les matières dissoutes. D’autres échantillons
seront pris afin de mesurer la turbidité et les propriétés optiques de l’eau. Les mesures directes de la température et de
la salinité, par exemple, donnent lieu à une interprétation physique directe, tandis que les mesures optiques, comme la
pénétration des différentes longueurs d’onde de la lumière du soleil à travers une colonne d’eau, sont effectuées pour
induire les concentrations de phytoplancton dans l’eau. Toutes ces mesures sont essentielles pour les systèmes d’ob-
servation optiques qui seront utilisés dans le projet à plus grande échelle, en parallèle avec la détection à distance de
la couleur de l’océan, afin de surveiller l’état des écosystèmes côtiers dans les décennies à venir (BCAF, 2004). 

Ce projet à long terme permettra éventuellement aux pêcheurs locaux d’obtenir des prévisions météorologiques et des
informations précises sur l’état de l’eau en temps réel et il servira de fondement scientifique pour la détection et la
description des influences qu’exerce la température et le climat sur les écosystèmes côtiers. Par ailleurs, il aidera à déter-
miner les effets des nouvelles mesures de traitement des eaux usées mises en œuvre dans la ville de Lunenburg en 2003.
La Division de la science atmosphérique d’EN s’est avant tout penchée sur la mise en œuvre d’un système de gestion
et de surveillance côtière, s’acquittant ainsi de son mandat en matière de sécurité des Canadiens. De plus, ce projet
offre à EC et à la BCAF la chance de créer de nouveaux partenariats avec la communauté scientifique internationale. 

Influence sur les politiques et les décideurs d’Environnement Canada
L’initiative Réseaux scientifiques du PALA a été lancée afin d’établir des liens entre les chercheurs d’EC et du PALA.
L’auteur d’un rapport produit en décembre 2003 sur l’Initiative fait remarquer que « Les réseaux scientifiques favorisent

Secteurs d’activité Contribution estimée en %1

Nature 44 pour cent

Environnement propre 33 pour cent

Gestion et administration 12 pour cent

Prévisions météorologiques et environnementales 11 pour cent
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de véritables partenariats entre les collectivités visées par le PALA et les chercheurs d’EC et ces relations de travail
sont fondées sur la confiance et le respect mutuels » (Dech, 2003). Cette confiance et ce respect mutuels se sont gag-
nés avec le temps et ils n’étaient pas évidents dans les premiers jours de la mise en œuvre de cette initiative. De nom-
breux chercheurs d’EC ont soulevé les problèmes de contrôle de la qualité, de fiabilité des données et de dédouble-
ment de tests. Pour leur part, les collectivités redoutaient que le gouvernement fédéral ne se décharge de ses respon-
sabilités en matière de dépollution et d’assainissement de l’environnement. 

Les résultats concrets, le rapprochement des divers intérêts, de même que la reconnaissance et les félicitations des
pairs et d’autres chercheurs ont apporté des réponses à bon nombre de questions soulevées tant par les chercheurs
que par les collectivités. Aujourd’hui, le succès du PALA influe fortement sur la manière de faire au ministère de
l’Environnement, dans la région de l’Atlantique. 

Les chercheurs d’EC, qui agissent comme des « fenêtres » sur le PALA, ont dit que cette expérience a élargi leurs per-
spectives et leur a permis de mieux comprendre les problèmes auxquels les collectivités sont confrontées. Elle leur a
également permis de rallier les citoyens à la science et de reconnaître l’interrelation entre l’environnement et la situa-
tion économique et sociale (Hildebrand, 2002). Cette expérience a en outre permis d’établir des partenariats et
d’obtenir du financement que les gouvernements n’auraient pu obtenir autrement. 

Les chercheurs d’EC font désormais appel aux organismes du PALA sur une base courante. Les bénévoles viennent
compléter les travaux de surveillance d’EC; à certains endroits, les données qu’ils nous fournissent sont les seules
disponibles. Hugh O’Neill, qui travaille aux laboratoires sur la qualité environnementale d’Environnement Canada, à
Moncton, au N.-B., dit que « La plupart des chercheurs d’EC tiennent le processus du PALA en haute estime… mais
nombreux parmi eux n’avaient pas réalisé toutes les capacités disponibles dans certaines collectivités, qu’il s’agisse
des chercheurs issus des universités ou des industries, de laboratoires, d’argent, ou des ornithologues amateurs »
(O’Neill, communication personnelle, 2004). 

Les zones visées par le PALA participent à des activités de surveillance dans le cadre de programmes bien établis
comme River Guardians (les gardiens de la rivière), Swim Watch (la surveillance de la qualité de l’eau pour la baignade) et
Air Watch (la surveillance de la qualité de l’air). Certaines zones visées par le PALA ont également établi leurs propres
laboratoires, afin d’effectuer l’analyse bactériologique des coliformes fécaux pour ne nommer que celle-ci. Bien que ces
laboratoires n’aient pas participé directement à l’adoption de règlements et à la prise de décision (au Canada, seules les
données de laboratoires « agréés » peuvent être utilisées devant les tribunaux et les coûts d’agrément sont trop élevés
pour que les groupes bénévoles puissent les assumer), EC et d’autres organismes mandatés de la mise en application
du règlement lancent leurs propres enquêtes à partir des résultats d’échantillonnage des groupes du PALA, comme on
le verra dans la description du projet de St. John’s Harbour ACAP Inc. mentionné en introduction. 

Environnement Canada participe à divers programmes de surveillance continue auxquels les zones visées par le PALA
contribuent depuis longtemps sur une base régulière. La réaction du directeur de la recherche d’EC à l’égard de la con-
tribution du PALA a été positive. Le Dr Amar Menon, ancien responsable du Programme canadien de contrôle de la
salubrité des mollusques d’EC, dans la région de l’Atlantique, apprécie énormément les activités de surveillance com-
munautaire du PALA. Il a participé avec de nombreux bénévoles du PALA (et d’autres bénévoles) à la surveillance de
la qualité de l’eau dans diverses régions côtières du Canada atlantique où les mollusques sont cultivés. Les biologistes
d’EC offrent une formation aux bénévoles du PALA en surveillance et en prise d’échantillons d’eau. Ces derniers
doivent observer des protocoles très stricts et détaillés et ils sont soumis à des vérifications sur une base régulière par
les chercheurs d’EC (Menon, communication personnelle, 2004). 

Les autres responsabilités d’Environnement Canada à l’égard du Programme canadien de contrôle de la salubrité des
mollusques sont notamment la promotion de la prévention de la pollution et la restauration des zones coquillières con-
taminées. Les zones visées par le PALA sont de précieux alliés pour les chercheurs. Plusieurs collectivités visées par le
PALA ont entrepris l’assainissement et la restauration des secteurs contaminés. Dans le comté de Charlotte, le long de
la baie de Fundy, au Nouveau-Brunswick, les groupes du PALA s’affairent à régler le problème de contamination bac-
térienne de leur région en collaboration avec le comité d’action du premier ministre sur les gisements de coquillages.

Des activités de restauration dans toutes les provinces de l’Atlantique ont permis le rétablissement de la récolte commerciale
de coquillages sur 2 485 hectares. Cela revêt une importance capitale pour cette région où 2 000 km2 d’eaux côtières (ce qui
représente 33 p. 100 de la superficie totale des secteurs coquilliers classés) ont dû être fermés aux cultures, en raison de la
contamination microbienne d’origine fécale. La réouverture de certains de ces secteurs à la récolte commerciale n’aurait pu se
concrétiser sans l’aide des projets communautaires de surveillance et de restauration (Environnement Canada, 2004). 
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La Section des urgences environnementales d’EC apprécie également les travaux de surveillance et la collecte de données
effectués dans le cadre du PALA. Elle a instauré un système d’information géographique (SIG) pour la région de
l’Atlantique qui permettra de fournir des données environnementales sur-le-champ et de réagir aux milliers de déverse-
ments de pétrole et autre substances dangereuses qui menacent les ressources de la zone côtière de la région. Il faut
constamment mettre à jour et ajouter des données à la représentation cartographique de plus de 35 000 km de littoral
et EC profite grandement de la bonne volonté des organismes du PALA à collaborer à la collecte de nouvelles informa-
tions (Laflamme, communication personnelle, 2004). 

La première collaboration de ce genre a été établie entre EC et le St. Croix Estuary Project, Inc. (SCEP). En 2001 et en
2002, le SCEP a collaboré à la collecte de données sur la baie Passamaquoddy avec EC, par l’entremise du Programme
d’établissement de réseaux scientifiques. Cette initiative a contribué au développement d’un plan d’intervention d’ur-
gence communautaire lors de déversements de pétrole. Le SCEP est unique par rapport aux autres zones visées par le
PALA en ce sens qu’il est situé sur un cours d’eau international et qu’il représente à la fois les intérêts des résidants
canadiens et américains de la vallée Ste-Croix. 

Environnement Canada et le Comité d’évaluation écologique de la rivière Miramichi (CEERM) sont à mettre au point
une collaboration similaire. D’autres partenaires coopéreront à cette initiative, dont le ministère des Pêches et Océans
Canada et divers organismes gouvernementaux, de sorte que le CEERM et EC auront accès à des informations locales
qui sont souvent plus difficiles à obtenir. L’accès à toutes les couches de cartes (sur les espèces en danger, les lieux de
nidification, les zones de frai, les secteurs et les habitats de crabes et d’huîtres, les zones humides du littoral, les
plages, les zones de décharge, etc.) de l’estuaire et de la zone côtière de Miramichi sera d’une grande utilité pour la
Section des urgences environnementales, les unités locales d’intervention d’urgence et le CEERM, qui est devenu un
centre d’information pour les intervenants communautaires (CEERM, 2004). 

Influence sur les politiques et les décideurs locaux et régionaux
Les organisations communautaires multipartites telles que les zones visées par le PALA sont de nature inclusive et
cherchent à obtenir la participation d’un échantillonnage de gens représentatif de leurs collectivités qui comprendra
des citoyens, des gens d’affaires, des industriels, des universitaires, des organisations non gouvernementales et divers
paliers de gouvernement. La plus grande réussite du PALA réside dans l’utilisation et l’acceptation des processus com-
munautaires multipartites, qui a démontré que même des adversaires de longue date peuvent travailler ensemble,
lorsque des intérêts communs sont en jeu. Ce programme a permis l’établissement de relations dynamiques, des
actions concertées et des alliances stratégiques avec les organismes du PALA qui jouent un rôle très efficaces à titre
d’animateurs et d’agents. L’exemple de St. John’s Harbour ACAP Inc. qui a mis le problème du traitement des eaux
usées à l’ordre du jour de l’agenda politique illustre l’efficacité d’un solide compréhension des intervenants, de la for-
mation d’alliances stratégiques et de la recherche. 

St. John’s Harbour ACAP Inc. a recueilli des donnés sur la nécessité d’un traitement des eaux usées de la municipalité,
mis en œuvre des projets de surveillance, et cherché à obtenir le consensus au sein de la population et à convaincre
le gouvernement que ce traitement était essentiel, bien avant que le gouvernement du Canada n’annonce publique-
ment l’octroi d’une aide financière pour la construction de l’usine de traitement des eaux usées à St. John’s Harbour. 

En 1997, St. John’s Harbour ACAP Inc. a obtenu le soutien de trois municipalités locales pour effectuer une étude
visant à déterminer le meilleur moyen de résoudre les problèmes des eaux usées dans les ports de la région.
Néanmoins, il leur a fallu convaincre les représentants municipaux qu’il faudrait plus qu’une simple rallonge de con-
duits pour régler le problème. Les résultats des activités de surveillance communautaire des bactéries par le groupe du
PALA ont été à cet égard d’une grande utilité. Ces résultats ont également influencé le gouvernement provincial et,
en 1999, ce dernier s’est joint à St. John’s Harbour ACAP Inc. et aux trois municipalités locales pour réclamer le traite-
ment des eaux usées. St. John’s Harbour ACAP Inc. a par la suite effectué d’autres études bactériologiques par le biais
du Programme d’établissement des réseaux scientifiques, dans l’espoir d’obtenir le soutien du gouvernement fédéral.
Le groupe du PALA a assuré une surveillance des poissons et des coquillages de 2001 à 2001, ce qui a aidé les labo-
ratoires d’EC à Moncton et le MPO à déterminer si les poissons dans le port proprement dit étaient contaminés. Cette
initiative englobait la surveillance de la contamination chimique des poissons et des coquillages (métaux, mercure,
pesticides, les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), les biphényles polychlorés (BPC), et les dioxines ont
été analysés dans le homard et la plie). Des études microbiologiques du port et des alentours ont également été
menées à l’Université Memorial.
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Les résultats de surveillance ont conduit à la fermeture par MPO des récoltes de coquillages et de poissons dans la baie
(Baird, communication personnelle, 2004). C’était une première au Canada – le MPO ne s’était jamais basé sur les résul-
tats de la surveillance communautaire pour envisager la fermeture des récoltes. Les propres activités de surveillance
du MPO ont confirmé les résultats de l’organisation du PACZA et les décharges d’eaux usées ont été reconnues
comme ayant des incidences sur la santé humaine. Le gouvernement fédéral a « monté à bord » et des fonds provenant
de trois paliers gouvernementaux ont été annoncés en novembre 2002. 

D’après Diana Baird de St. John’s Harbour ACAP Inc., « L’un des problèmes avec les activités de surveillance gouverne-
mentale, c’est que les données ont tendance à être tablettées… Les fonctionnaires ne semblent pas vouloir approcher
les médias avec des résultats négatifs, alors que les groupes communautaires le font. » Ainsi, d’après Mme Baird, les
groupes communautaires sont plus efficaces lorsqu’il s’agit d’informer le public et cela fait avancer les choses – « on
ne peut s’attendre à ce que les collectivités s’impliquent ou appuient quelque chose ou changent leurs façons de faire,
si elles ne sont pas informées. » (Baird, communication personnelle, 2004). 

La décharge des eaux usées non traitées de la municipalité dans les rivières, les estuaires et les ports est l’un des problèmes
les plus fréquemment soulevés par les organismes du PALA et par de nombreux autres groupes communautaires de
l’Atlantique, et les leçons tirées du groupe de St. John’s sont valables pour tous. 

Brossant un tableau de plus de huit années de luttes pour obtenir le traitement des eaux usées de la région de St. John
Harbour, Diana Baird dit ceci au sujet de l’approche du PALA : « La collaboration est vraiment profitable – le regroupe-
ment de toutes ces connaissances et de tous ces participants autour d’une même table est une nouvelle façon de faire
les choses… la première année, nous avions certaines réserves; il nous a fallu établir une relation de confiance… Grâce
à Environnement Canada, les gens de tous les secteurs se sont assis autour d’une table afin de trouver des solutions
ensemble… le MPO se montre maintenant plus ouvert… Et cela nous a ouvert des portes dans les universités, les
laboratoires… nous avons de la crédibilité et ce que nous faisons a de la valeur… Nous avons maintenant de plus en
plus d’appels de partout (EC, le MPO, les municipalités, etc.) de gens qui veulent des informations au sujet de la
baie… les chercheurs nous consultent » (Baird, communication personnelle, 2004). 

Élargissement de la portée du PALA
De plus en plus, les groupes du PALA forment des réseaux non seulement à l’intérieur d’une région donnée, mais
également entre les régions, ce qui les amène à exercer une influence aux échelles régionale et nationale. Lorsque les
chercheurs de l’Institut national de recherche sur les eaux (INRE) d’Environnement Canada (le plus important étab-
lissement de recherche sur les eaux douces au Canada) ont conçu une stratégie nationale de surveillance et d’évaluation
de la biodiversité aquatique dans les eaux canadiennes intérieures, l’un des objectifs était de former un réseau de
bénévoles qui assurerait la biosurveillance des invertébrés aquatiques. 

Les zones visées par le PALA ont été les premières à être ciblées par le réseau de participants dans la région de
l’Atlantique. En fait, en 2002, sur les 17 collectivités membres du réseau de l’Atlantique, 10 faisaient partie des
zones visées par le PALA. Elles étaient déjà bien établies, elles avaient du succès et on savait qu’elles faisaient du bon
travail ensemble. Dans une lettre au coordonateur des réseaux scientifiques du PALA, le Dr Trefor B Reynoldson, alors
responsable de la partie du programme mis en œuvre dans l’Atlantique, a dit que « L’Institut (INRE) voit le Programme
d’établissement de réseaux scientifiques comme une étape importante dans l’élaboration du Réseau canadien de bio-
surveillance aquatique (CABIN) » (Reynoldson, 2002). Quatre des zones visées par le PALA qui étaient membres du
réseau de l’Atlantique se sont regroupées sous l’égide des chercheurs de l’INRE et de l’Université Acadia, afin
d’adapter et de transmettre certaines des techniques de biosurveillance qu’ils ont apprises dans les eaux intérieures
et de l’estuaire. 

Les organismes du PALA consolident leurs acquis d’autres façons. Par exemple, en plus d’étendre leur champs d’action
au Labrador et d’établir des réseaux pour renforcer leur capacité collective, ils prennent en charge ou assurent la sur-
veillance des bassins hydrographiques et des secteurs côtiers avoisinants. La présence du PALA se fait encore plus
sentir dans certaines coalitions multipartites de la région de l’Atlantique organisées autour d’écosystèmes plus impor-
tants (par exemple, le golfe du Maine, la baie de Fundy et le sud du Golfe du Saint-Laurent) où l’on compte trois ou
quatre groupes du PALA. L’influence du PALA peut même être perçue dans les travaux interministériels et intergou-
vernementaux visant à améliorer la prestation des programmes gouvernementaux comme les initiatives de collectiv-
ités durables en Nouvelle-Écosse et la planification de projets de collaboration en matière d’environnement pour le lac
Bras d’Or, au Cap-Breton, en Nouvelle-Écosse. Ces organismes et d’autres de même acabit contribuent à assurer que
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les piliers de la durabilité, des partenariats multipartites et de l’autonomisation des collectivités continueront de
soutenir la santé environnementale des collectivités canadiennes de l’Atlantique pour les générations à venir. 

Conclusion
L’une des plus importantes contributions de la gestion environnementale communautaire comme celle effectuée dans
le cadre du PALA est d’amener les collectivités à mettre en lumière les problèmes potentiels et existants d’ordre
économique, social et environnemental, afin que les décideurs à tous les niveaux et dans tous les secteurs en pren-
nent conscience. La mise en œuvre du PALA décrite dans le présent document met également en lumière la capacité
des organisations communautaires à participer pleinement à la résolution de problèmes et à la mise en œuvre de solu-
tions qui sont scientifiquement défendables, économiquement avantageuses et socialement avantageuses et judi-
cieuses sur le plan environnemental . 
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Participation de l’industrie à la prise de décision communautaire
pour un avenir viable

Dr Brent Tegler

Résumé
On demande souvent aux participants à la surveillance communautaire d’examiner les impacts environnementaux
importants découlant de l’activité industrielle. Lorsque l’industrie est partenaire active, les résultats de la surveillance
communautaire peuvent être partagés avec les décideurs de manière à obtenir des résultats positifs. Trop souvent,
cependant, les relations entre les responsables de la surveillance environnementale et les gestionnaires de l’industrie
sont litigieuses. La surveillance communautaire offre une solution de rechange par le biais d’un processus de nature
inclusive qui assure la communication entre toutes les parties intéressées, dès le début des activités de surveillance.
Ainsi, le public, le gouvernement et l’industrie travaillent en équipe et s’échangent les connaissances, les ressources et
discutent de leurs préoccupations afin de trouver des solutions viables à leurs problèmes communs. Le présent document
aborde les aspects de la surveillance communautaire qui permettent des prises de décisions éclairées et contribuent à
la viabilité des collectivités. Nous traiterons de la participation de l’industrie à la surveillance communautaire qui
favorise la prise de décision éclairée et nous donnerons des exemples de cette participation qui existe au Canada. 

Introduction
Consciemment ou non, les membres de la collectivité doivent faire des choix entre les priorités économiques et
sociales et un environnement sain. Néanmoins, ils sont d’accord pour que ces choix ne compromettent pas leurs
besoins fondamentaux en air pur, en eau potable et en aliments sains. Certains membres de la collectivité défendent
des idéaux axés sur le développement durable. Pour savoir si une collectivité est viable, il faut procéder à la cueillette
d’informations sur l’état de l’écosystème, tant sur le plan social qu’économique et environnemental. La surveillance
de l’écosystème est donc fondamentale pour les collectivités qui s’emploient à promouvoir le développement durable. 

Divers projets de surveillance ont été mis en œuvre dans les collectivités, partout au Canada, afin d’atteindre les objectifs
de développement durable. La surveillance communautaire permet de recueillir rapidement des informations perti-
nentes afin d’éclairer les décisions des collectivités (EDC). La Surveillance communautaire pour éclairer les décisions
des collectivités (SC-EDC) est un processus par lequel des citoyens concernés, les agences gouvernementales, les
milieux industriels et universitaires, les groupes communautaires et les institutions locales s’engagent collectivement
dans la surveillance et des activités de suivi et qui permettent de régler des problèmes environnementaux auxquels la
collectivité est confrontée (BC RESE et FCN, 2003). Les activités réalisées dans le cadre du processus de SC-EDC sont
notamment l’établissement de partenariats, la consultation et la sensibilisation, la vision, le développement de com-
pétences, la surveillance des enjeux ou des préoccupations qui concernent l’environnement et le regroupement des
informations nécessaires à la prise de décision locale et à la promotion de la durabilité et de la gestion adaptative. 

Les résultats positifs de la SCEDC
On peut tirer de nombreux avantages de la participation active des membres de la collectivité dans la surveillance de
l’écosystème. Les participants aux activités de surveillance, comme les étudiants, les enseignants et les groupes de
citoyens, et ceux qui appuient ces activités, comme les chercheurs, les entreprises et les scientifiques du gouvernement
sont plus conscients et comprennent mieux les interactions entre les êtres humains et l’environnement. De plus, ces
connaissances sont partagées par un plus large bassin de la population, lorsque les responsables de la surveillance
communautaire font part des résultats obtenus. La prise de décision éclairée et la gestion adaptative transforment de
manière positive la façon dont nous gérons les activités humaines qui touchent l’environnement. 

Les informations locales obtenues dans le cadre des initiatives de SC-EDC ne sont pas très coûteuses et peuvent aider
de manière significative à la mise en œuvre des programmes de surveillance, contribuant ainsi à l’établissement des
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lignes de base qui permettront de voir rapidement les grandes tendances qui méritent une étude plus approfondie. La
SC-EDC élargit la portée géographique et temporelle des programmes de surveillance existants et fournit des données
à une échelle beaucoup plus petite. Notre connaissance de l’impact des activités humaines sur l’environnement est
beaucoup plus vaste grâce au processus de SC-EDC qui fournit des données recueillies par les citoyens dans leurs envi-
ronnements locaux. 

La SC-EDC permet de progresser vers une vision commune de la durabilité en favorisant le dialogue entre les citoyens,
le gouvernement et l’industrie. La collaboration, une caractéristique clé de la SC-EDC, favorise la communication entre
toutes les parties intéressées et permet à la population de bénéficier de la connaissance collective des partenaires. En
retour, cette approche permet de comprendre les enjeux et les préoccupations des collectivités et de transmettre cette
information aux autres. 

La nature inclusive de la SC-EDC
La durabilité est un processus misant sur la participation de la population par le biais de programmes qui lui fait prendre
conscience de ses responsabilités sociales, économiques et écologiques et de ses interconnexions avec l’environnement.
Le processus de durabilité fonctionne mieux lorsque les gens ont les informations nécessaires pour faire des choix
éclairés. Ce processus fait appel à des mécanismes de communication qui tiennent compte des valeurs humaines, qui
acceptent les compromis et qui laissent la porte ouverte aux diverses options qui s’offrent aux collectivités.

Les industries locales peuvent participer aux initiatives de SC-EDC. Celles-ci font partie intégrante des collectivités par
les emplois directs et indirects qu’elles créent, les infrastructures qu’elles font construire et par leurs contributions
financières à l’assiette fiscale locale et aux organisations non gouvernementales et à but non lucratif. Les industries
peuvent également avoir une incidence à la fois positive et négative sur leur environnement. 

Les collectivités hésitent souvent à travailler avec les industries, de peur que la médiatisation des points faibles de l’in-
dustrie mette un terme aux activités qui contribuent à la subsistance de la collectivité. Par ailleurs, les industries vivent
dans la peur des médias qui font état de leur rendement. Règle générale, le gouvernement joue un rôle d’intermédiaire,
établissant et renforçant les directives, les normes et les exigences que doit respecter l’industrie dans l’intérêt du public.

La participation directe de l’industrie aux initiatives de SC-EDC crée de nouvelles possibilités d’agir selon les principes
de la durabilité. La surveillance favorise une plus grande responsabilité environnementale de la part des membres d’une
collectivité (y compris l’industrie); elle offre des mécanismes peu coûteux qui permettent d’effectuer des changements
axés sur la bonne gouvernance et la protection de l’environnement. 

Les partenariats et les réseaux de SC-EDC 
La SC-EDC crée des forums qui permettent aux intervenants d’échanger sur un large éventail d’intérêts, d’habiletés, de
connaissances et de préoccupations. Les participants à la SC-EDC sont notamment le gouvernement; les institutions
d’enseignement; l’industrie et les entreprises; les organisations non gouvernementales et le grand public. Ils peuvent
participer aux activités suivantes : l’échange de connaissances en matière de surveillance et la détermination des enjeux.

Les activités de surveillance de la collectivité et l’influence qu’elles exercent dans la prise de décision locale dépassent
souvent les frontières des collectivités. Celles-ci comparent leurs approches en matière de surveillance, de levée de
fonds et d’analyse des résultats afin de tirer le maximum des informations recueillies. La création de réseaux est indis-
pensable et les groupes de surveillance communautaire y ont recours pour échanger des connaissances, des données
comparatives et des pratiques exemplaires. 

Le développement des compétences
La SC-EDC jette des ponts entre la société et l’environnement en faisant participer les collectivités à des processus qui
définissent la durabilité à l’échelon local. Elle observe de près les progrès réalisés grâce à la surveillance étroite de
l’écosystème et fournit des informations pertinentes et en temps opportun qui facilitent la prise de décision éclairée.
Les expériences passées démontrent que la surveillance de l’écosystème peut être assurée non pas par des spécialistes,
mais par des citoyens engagés à qui on aura donné une simple formation de base. 

Les éléments clés pour obtenir la participation des collectivités à la SC-EDC sont (North South Environmental Inc., 2004) :

Démarrage – organisation des rencontres, formation des partenariats, mobilisation des parties concernées.
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Protocoles de surveillance scientifique communautaire – Méthodes simples de mesurage scientifique des indica-
teurs de durabilité. 

Financement – Nécessaire pour la stabilité à long terme et les partenariats. 

Gestion et analyse des données – Méthodes d’analyse, vérification de la qualité et stockage des données. 

Communication – Présentation des résultats visant à sensibiliser les Canadiens et à influencer les décideurs. 

Collaboration – Échange de renseignements sur les méthodes, les résultats (données) et les interventions en gestion
adaptée. 

Renforcement des compétences – Formation ou assistance technique assurant la pertinence des résultats. 

L’industrie peut contribuer au développement des capacités des citoyens de la science en matière de SC-EDC. Les
citoyens peuvent s’interroger sur ce qui doit être surveillé et l’industrie peut leur donner des conseils quant à la
manière d’assurer cette surveillance. L’industrie peut financer directement les activités de surveillance et une contri-
bution paritaire du gouvernement ou d’autres intervenants peut être offerte par la suite. L’industrie peut participer à
l’analyse et à la gestion des données et les résultats pourront par la suite être transmis à d’autres industries suscep-
tibles d’apporter des changements positifs. L’industrie peut fournir des conseils techniques, donner de la formation et
apporter le soutien nécessaire au développement des compétences communautaires. 

Les liens avec les décideurs
La gestion durable de l’écosystème est un processus qui explore les interactions sociales, économiques et écologiques
et les conséquences des activités humaines. Lorsqu’une société est bien informée, les décideurs sont disposés à faire
les compromis nécessaires pour équilibrer les besoins (économiques, sociaux et environnementaux) de l’écosystème.
En somme, une société viable fait des choix informés sur le genre d’environnement dans lequel elle veut vivre. La SC-EDC
contribue à ce processus par l’engagement des citoyens, la cueillette d’informations sur l’état de l’écosystème, les rap-
ports transmis aux décideurs, l’adaptation consécutive aux changements apportés dans les politiques et les interventions
qui améliorent l’état de l’écosystème. 

L’industrie peut être vue comme un participant à part entière du développement durable, souscrivant à une vision
émergente de la gestion adaptative de l’écosystème dans son ensemble, et qui fait le lien entre nos connaissances des
tendances et de la situation environnementale et les activités économiques et sociales de l’être humain. La SC-EDC
sert de toile de fond à ces principes par la collaboration de tous les citoyens, y compris du secteur industriel, à la col-
lecte et à l’analyse de données interdisciplinaires. Les résultats de la surveillance sont transmis aux intervenants clés,
de sorte qu’ils sont mieux informés et qu’ils peuvent réagir à la connaissance locale de la relation entre les besoins et
les problèmes économiques, sociaux et environnementaux. 

Quel rôle les industries peuvent-elles jouer au chapitre de la surveillance communautaire?

Les industries peuvent être l’un des principaux moteurs de changement environnemental
Les activités industrielles peuvent avoir de nombreux impacts environnementaux, tant à l’échelle locale
que mondiale. 

Les industries ont la responsabilité à titre d’entreprise d’assurer une bonne intendance environnementale 
Plusieurs industries ont formulé des énoncés de politique environnementale qui reconnaissent leur rôle
à titre de bons citoyens dans leurs collectivités. Cela inclut la responsabilité de contribuer au bien-être
social, économique et environnemental. 

La participation des industries à la surveillance communautaire peut contribuer à l’atteinte des objectifs de
surveillance à l’échelon local 

Les industries locales ont les connaissances nécessaires pour faire connaître les interactions sociales,
économiques et environnementales de leurs collectivités. 

Les industries peuvent mettre en œuvre un cycle de gestion adaptative
Les industries cherchant sans cesse à s’améliorer peuvent contribuer à créer des collectivités plus viables.
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La surveillance permet d’obtenir les informations nécessaires à une gestion adaptative de l’industrie et
de réduire ainsi l’impact négatif de ses activités sur le plan social, économique et environnemental. 

Les industries ont les connaissances et la capacité nécessaires pour mobiliser la population 
Par les relations publiques, le secteur industriel peut faire profiter les programmes de SCEDC

Quels sont les obstacles qui empêchent les industries de participer à la surveillance
communautaire?

L’exposition à la critique du public
Le public voit d’un bon œil la surveillance communautaire, tandis que les industries craignent que cette
surveillance révèle les effets négatifs de leurs activités. 

Les industries répondent aux demandes de surveillance d’agences de réglementations qui exigent des données
rigoureuses et scientifiques

Les industries reconnaissent leurs responsabilités en matière de surveillance et de respect des normes
gouvernementales, mais elles peuvent considérer les programmes de SC-EDC comme étant non profes-
sionnels et peu susceptibles de fournir des informations pertinentes. 

La surveillance communautaire est trop coûteuse et demande trop de temps
Les industries peuvent considérer les coûts liés à la SC-EDC comme inutiles et peu susceptibles de générer
des retombées positives. 

Association avec « fausses données »
Les industries voient souvent les méthodes de surveillance utilisées dans le cadre des programmes de
SC-EDC comme peu fiables; si elles participaient à l’élaboration de ces programmes de surveillance, elles
verraient peut-être les choses d’un tout autre œil. 

La question de responsabilité entourant la participation des citoyens aux activités de surveillance
Les industries sont conscientes que la surveillance implique des activités susceptibles d’occasionner des
blessures; cela est particulièrement inquiétant lorsque la surveillance est effectuée sur les lieux mêmes
des propriétés industrielles.

Perte de contrôle 
La SC-EDC est une activité qui se fait en collaboration, avec des responsabilités partagées; les industries
qui participent à ces activités de surveillance doivent accepter que les participants souhaitent obtenir
des réponses sérieuses aux problèmes qu’ils ont identifiés. 

Quels avantages les industries peuvent-elles tirer de la surveillance communautaire?

Une image publique positive
Les préoccupations et la sensibilisation du public face aux questions qui touchent l’environnement peuvent
être une occasion pour les industries de soigner leur image publique. 

La collecte de données supplémentaires
Les activités de surveillance des citoyens ne sont pas coûteuses et les industries peuvent se servir de ces
informations supplémentaires pour mieux gérer leurs opérations. 

Les citoyens peuvent fournir une expertise à peu de frais
Certains membres des collectivités ont une bonne connaissance de leur environnement et possèdent des
connaissances scientifiques qui peuvent servir les intérêts des industries par l’entremise de ces pro-
grammes de SCEDC. 
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La population aura une meilleure compréhension des coûts liés à la protection de l’environnement 
La participation des industries à la SC-EDC leur donne l’occasion de sensibiliser la population aux coûts
liés à la protection de l’environnement. 

Amélioration du fonctionnement des industries 
Les programmes de SC-EDC peuvent amener les industries à adopter une approche adaptative de la gestion
et ainsi réduire les répercussions négatives de leurs activités sur l’environnement. 

Un pas de plus vers une collectivité viable
La participation des industries à la SC-EDC peut améliorer la collaboration, la participation et, en bout
de ligne, la viabilité des collectivités. 

Les quatre niveaux de participation des industries à la SC-EDC

Exemple/Endroit Activité Rôle de l’industrie Évaluation

NIVEAU UN – Participation indirecte des industries à la SC-EDC, sans rétroaction

Marais second
d’Oshawa, lac
Ontario, Canada

Restauration
Surveillance

Soutien financier d’un
important fabricant d’auto-
mobiles

L’industrie agit en bon citoyen corporatif,
mais on n’en a pas beaucoup appris au
sujet des conséquences de l’industrie de
l’automobile sur l’environnement.

NIVEU DEUX – Participation directe de l’industrie dans la SC-EDC avec rétroaction indirecte

Stackwatch, havre
Hamilton, Canada

Surveillance de
la qualité de
l’air

Soutien financier et non
financier provenant des
industries locales de l’acier

Données de surveillances présentées
aux organismes gouvernementaux de
réglementation; l’industrie accepte sa
responsabilité visant le respect des
normes gouvernementales (seulement)

NIVEAU TROIS – Participation directe de l’industrie à la SC-EDC avec rétroaction directe

1-800-Call-Odour
Emplacement retenu
à la demande de
l’industrie

Surveillance de
la qualité de
l’air

Élaboration de protocole,
formation du citoyen,
analyse des données et
résolution des problèmes

Élaboration de protocole, formation du
citoyen, analyse des données et résolu-
tion des problèmes. Données perti-
nentes recueillies par les citoyens qui ont
été utilisées pour l’amélioration d’un
processus industriel;gestion adaptative

NIVEAU QUATRE – Participation partagée de l’industrie à la SC-EDC avec rétroaction partagée

Plan d’assainisse-
ment du littoral
atlantique (PALA)

Surveillance de
tout l’écosys-
tème

Établissement du profil des
collectivités
Évaluation de la participation
Développement des com-
pétences
Cueillette de l’information et
compte rendu des résultats

Les collectivités sont engagées dans le
processus de durabilité
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Conclusion
La SC-EDC facilite la production de rapports sur l’état de l’environnement et les tendances à l’échelon local, régional et
national. Elle permet également aux collectivités de mieux comprendre les informations relatives à l’environnement et
d’en faire un meilleur usage, d’établir de meilleurs partenariats, de communiquer les informations, d’acquérir des con-
naissances sur l’environnement, de sensibiliser les collectivités et de les amener à modifier leurs comportements quo-
tidiens. L’industrie peut participer pleinement aux initiatives de SC-EDC et contribuer ainsi à une meilleure compréhen-
sion de l’état de l’écosystème, à une société plus engagée et mieux informée et à la création de collectivités plus viables. 
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Science, collectivités et prises de décision :
apprendre à danser avec plusieurs partenaires 

Liette Vasseur 

Résumé
La gestion de l’écosystème (ou la gestion intégrée) peut se définir comme l’utilisation, le développement et la protection
intégrés, prudents et habiles des écosystèmes selon des principes économiques, sociaux, environnementaux et de gestion
qui soutiennent l’intégrité de l’écosystème et les conditions, les utilisations, les produits, les valeurs et les services
souhaités pour le développement à long terme. Bien que les problèmes de gestion des écosystèmes puissent avoir des
conséquences mondiales, régionales et transfrontalières, la plupart des activités doivent être concentrées à l’échelon
sous-régional pour être efficaces. La collectivité est souvent l’unité la cellule la plus efficace pour apporter des change-
ments au chapitre de la gestion de la conservation, pourvu que les concepts soient bien compris. Règle générale, les
collectivités qui ont des outils et des données à leur disposition sont en mesure de régler les problèmes de manière
plus efficace que les collectivités qui en sont dépourvues. La surveillance des activités permet aux collectivités de
développer des compétences, de sensibiliser les citoyens aux enjeux locaux, d’accroître la durabilité et d’influencer la
prise de décisions. Les partenariats entre les secteurs publics, privés, les milieux universitaires et les circonscriptions
communautaires peuvent favoriser l’acquisition de connaissances et l’élaboration d’outils pour une plus grande dura-
bilité. Une étude de cas réalisée dans le sud du Golfe du Saint-Laurent nous a permis d’examiner les leçons qui ont
pu en être tirées et les défis auxquels les collectivités, les décideurs, les secteurs privés et les milieux universitaires
sont confrontés sur le plan de la promotion de la durabilité, et sur les mesures qui peuvent être prises pour sensibiliser
davantage les citoyens et les décideurs. 

Introduction
Au cours des deux dernières décennies, nous avons réexaminé l’approche traditionnelle de la gestion des ressources
pour une plus grande efficacité et l’amélioration des résultats à long terme, tout en respectant les principes du
développement durable. S’appuyant sur le concept de développement durable de 1982, l’Agenda 21 approuvé lors de la
Conférence de Rio affirme que le développement durable requiert une nouvelle approche de la gestion qui introduirait
un « processus de prise de décision intégré incluant tous les secteurs concernés, afin de promouvoir une utilisation
compatible et équilibrée des ressources ». La durabilité requiert un processus pour le développement d’une vision
élargie et à plus long terme de la manière dont les ressources et les écosystèmes peuvent être gérés selon les principes
de la durabilité. 

Les termes se rapportant à la durabilité et aux écosystèmes peuvent être complexes et souvent porter à confusion,
plus particulièrement pour le grand public. Dans le présent document, l’écosystème peut se définir comme une incroyable
variété d’espèces qui interagissent et dépendent les unes des autres à bien des égards, et l’être humain en fait partie
au même titre que toute autre espèce (Vasseur et al., 2002a). La gestion comporte plusieurs éléments généraux de
l’écosystème qui doivent être pris en considération en parallèle avec les activités humaines et un processus intégré de
prise de décisions. Ce processus devrait être inclusif, puisque les ressources naturelles et les habitats sont des com-
posantes intégrales d’un écosystème sains et durable, tout comme le sont les collectivités (tables rondes canadiennes,
1993). Même si les questions de gestion de l’écosystème peuvent avoir des répercussions mondiales, régionales ou
transfrontalières, les interventions aux niveaux communautaire et sous-régional sont souvent les plus efficaces. Une
connaissance de base et la compréhension de ces concepts pour soutenir, utiliser et protéger les écosystèmes naturels
mènent souvent à un développement écologique, économique et social durable. 

Une approche régionale ou communautaire peut atteindre de nombreux intervenants et ainsi améliorer la prise de déci-
sion et la rendre plus socialement acceptable. Dans ce document, nous allons examiner les composantes d’un modèle
de gestion des circonscriptions régionales qui a comme principal objectif de faire du développement durable avec la
participation de la population, par le biais de l’éducation, de la communication, de la science et de la surveillance. Cet
exemple présente les travaux de l’un des quelques groupes qui se sont penchés sur les questions de durabilité et de
gestion de l’écosystème au Canada dans le dessein d’améliorer la prise de décision au niveau régional. 
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Un modèle de gestion durable de l’écosystème : l’approche intégrée
Dans ce modèle, la gestion durable de l’écosystème peut se définir comme « le développement et la protection intégrés,
prudents et habiles des écosystèmes selon des principes économiques, sociaux, environnementaux et de gestion, afin
d’assurer l’intégrité de l’écosystème et les conditions, les utilisations, les produits, les valeurs et les services souhaités
pour le développement à long terme (Vasseur et Hart, 2002). Ce type de gestion fondé sur les principes de développe-
ment durable inclut différentes composantes qui laissent place à la flexibilité, la transparence et la coopération à toutes
les étapes du processus, depuis l’observation d’un problème et d’une prise de décision, jusqu’à la mise en œuvre de
solutions et de surveillance. Ce système est dynamique et il crée des conditions favorables à l’évolution. C’est un
processus qui établit l’équilibre entre la protection, la préservation, l’utilisation viable des ressources (y compris les
ressources humaines) et qui englobe tous les aspects interdisciplinaires de la gestion, du développement et de la prise
de décision. Lorsqu’une région ou une collectivité aborde un problème, elle doit tenir compte de tous les aspects, non
seulement humains, mais également économiques de l’écosystème. En appliquant ce cadre, les interventions des col-
lectivités pour atteindre leurs objectifs de durabilité doivent respecter les nombreux critères que proposent Hardib,
Zdan (1997) et Slocombe (1998) (Tableau 1). Pour réussir à appliquer ce plan, il importe qu’il soit simple et compris
de tous les intervenants. Dans bien des cas, les stratégies sont définies et élaborées sans que l’on ait très bien saisi
tous les aspects du problème et ses interconnections, ce qui diminue l’efficacité ou l’acceptabilité des solutions
(Vasseur et Hart, 2002). 

La population peut participer à la prise de décision à plusieurs niveaux (Hance et al., 1990). Certains types de consul-
tation publique ne font état que des approches environnementales saines des décideurs, sans vraiment tenir compte
des préoccupations de la population. Par ailleurs, les décideurs doivent consulter la population chaque fois qu'un prob-
lème se produit. Dans ce cas, la population doit voter sur un enjeu après avoir reçu l'information appropriée et toutes
les solutions de rechange possibles pour résoudre le problème. Ce type de participation publique peut être coûteux et
le processus très lent. Il est particulièrement inadéquat pour résoudre un problème immédiat. Le plus difficile est de
concevoir une approche qui établisse un juste équilibre entre la prise de décision et le développement durable, et il est
également très important de définir les enjeux de la collectivité. Dans ce document, les collectivités sont définies
comme un groupe de personne qui doivent gérer un problème environnemental tout en partageant une même situation
géographique et les mêmes intérêts. Leur participation devrait mener au consensus et à l'acceptation sociale, bien que
la taille, les intérêts et le nombre d'habitants de ces collectivités puissent être des plus variés. On peut démontrer
qu'une région constitue la principale unité de changement lorsque les composantes de cet écosystème, bien que de
plus grande portée, sont très étroitement interreliées et que leurs actions peuvent avoir une incidence sur les objectifs
de durabilité des autres régions. 

Un exemple régional : la Coalition du SGSL 
La zone côtière du sud du Golfe du Saint-Laurent, une importante région écologique, économique et sociale de
l’Amérique du nord, comporte des marais d’eau salée, des dunes, des plages, des estuaires et des forêts. Elle constitue
un important lieu de reproduction, d’alimentation et de fraie pour de nombreuses espèces d’organismes. Cette zone
côtière contribue à la qualité de vie des collectivités qui les utilisent à des fins récréatives, et qui en tirent leur gagne-pain.
Avec les années toutefois, la surexploitation des ressources naturelles, la dégradation de l’écosystème et la pollution
menacent la durabilité de cette région. La Coalition pour la viabilité du sud du Golfe du Saint-Laurent (SGSL) a été
créée en novembre 1999, afin de trouver une solution à ces préoccupations qui ont été soulevées lors de consultations
et de discussions avec les intervenants. Cette organisation multipartite regroupe des organismes régionaux de la
Nouvelle-Écosse, du Nouveau-Brunswick, de l’Île-du-Prince-Édouard et du sud du Golfe du Saint-Laurent, au Québec.
Sa vision est celle d’un avenir où l’écosystème du sud du Golfe du Saint-Laurent sera environnementalement,
économiquement et socialement durable (Coalition du SGSL, 2004). 

Les trois facteurs économiques, sociaux et environnementaux sont essentiels à toute approche du développement
durable. La Coalition établit un mécanisme de communication entre les partenaires qui favorise l’échange de connais-
sances et l’atteinte de consensus. Sa mission consiste à promouvoir le développement durable à long terme de son
écosystème par un plan d’action stratégique commun qui vise à fournir les outils nécessaire pour régler les questions
liées à des préoccupations communes (Coalition du SGSL, 2004). 

L’un des éléments clés du processus de planification intégrée réside dans la mise en œuvre de structures de gouver-
nance efficace pour un développement durable qui favorise le dialogue ouvert entre les gouvernements, les collectivités
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et les citoyens (Vasseur et al., 2002b). La Coalition est l’un des premiers mécanismes officiels de gouvernance dans le
Canada atlantique à avoir élaboré ce type de processus de planification intégrée, avec le soutien de représentants d’or-
ganisations communautaires et non gouvernementales, des milieux d’affaires et industriels, des universités, des pre-
mières nations et des organismes municipaux, provinciaux et fédéraux (Coalition du SGSL, 2004). 

Partenariat avec la Coalition : défis et solutions 
La Coalition du SGSL sur la durabilité est un forum de partenaires qui partagent une vision commune des solutions
qui assureront un développement durable dans la région. Elle organise des réunions, des ateliers de travail, des forums
et réunit des groupes de travail qui répondent aux intérêts des intervenants.

Comme la collectivité devrait participer d’une manière ou d’une autre à chaque étape du processus, la communication
et l’échange d’informations demeurent l’un des défis que doivent relever les organisations régionales comme la
Coalition du SGSL. La difficulté majeure de cette démarche réside dans la reconnaissance des responsabilités des
diverses compétences faisant partie de la Coalition. Ainsi, il est primordial que les organismes gouvernementaux
reconnaissent qu’ils ne peuvent atteindre leurs objectifs ministériels en agissant seuls. La reconnaissance des rôles de
chacun des membres de la collectivité régionale est également nécessaire, afin d’accroître l’efficacité de la protection
environnementale et des mesures de conservation, de tirer le plus d’avantages possible de la surveillance, d’assurer le
respect des normes et d’atteindre éventuellement les objectifs de développement durable. Au fil des ans, la Coalition
a surtout consacré ses énergies à obtenir la participation des industries. Celles-ci ont le sentiment que si elles s’ouvrent
à la discussion et à la participation du public, elles seront confrontées à plus de problèmes, de demandes et de délais
d’exploitation (Shepherd et Bowler, 1997). Pourtant, dans des circonstances idéales, les intervenants peuvent favoriser
le développement durable, par la proposition aux gouvernements de stratégies, de politiques et de règlements priori-
taires et par la surveillance de leur application. Par exemple, les industries peuvent tirer profit du savoir local et de la
compréhension des limites et de la vulnérabilité du système (Sheate, 1991; Bisset, 2000). De plus, toute activité gou-
vernementale ou industrielle susceptible d’avoir des conséquences sur l’environnement, et partant, sur la viabilité
d’une région devrait faire l’objet d’une surveillance, afin d’assurer que les bonnes solutions ont été appliquées. Sinon,
de nouvelles stratégies seront mises en œuvre pour améliorer l’efficacité de ces activités. Le principal danger lié à la
mise en œuvre d’une stratégie est le manque de réaction d’adaptation en raison d’une surveillance limitée, voire l’absence
de surveillance des résultats et de la situation environnementale du secteur.

Les institutions d’enseignement ont également un rôle important à jouer au chapitre de la gestion régionale de
l’écosystème. La Coalition donne l’occasion aux universités et aux collèges d’appliquer des concepts de durabilité à
toute une panoplie de situations (Coalition SGSL, 2004). Depuis 1999, au moins cinq établissements d’enseignement
ont participé à ce processus. Il existe des solutions pour améliorer les niveaux de participations des ces établissements.
Ainsi, la Coalition SGSL a créé une bourse d’étude sur la viabilité en 2003. Elle est remise chaque année à un étudiant
diplômé qui entreprend des recherches dans le sud du Golfe du Saint-Laurent sur des questions qui sont prioritaires
pour les membres de la Coalition. Cette stratégie vise deux objectifs : améliorer la participation des chercheurs à la
Coalition du SGSL et favoriser la communication des résultats des travaux de recherche des chercheurs de la région.
L’expérience passée démontre que l’information scientifique doit être mise à la disposition des membres de la Coalition
qui en ont besoin pour la prise de décisions. 

Les établissements d’enseignement jouent également joué un rôle important sur le plan de la viabilité de l’organisation.
Par exemple, les réunions des membres de la Coalition ont lieu dans l’une des universités membres de la Coalition
dans ses locaux, réduisant ainsi ses frais généraux. D’autres organismes pourraient jouer ce rôle, bien que ce soit souvent
difficile, plus particulièrement pour les ONG qui n’ont pas beaucoup de soutien financier pour leurs propres travaux.
De plus, la question de neutralité et de localisation vient toujours sur le tapis lorsqu’un organisme de ce genre est
créé. Bénéficiant de l’université comme port d’attache, la Coalition a réglé en partie ses problèmes de neutralité,
puisque l’université ne prend pas position dans les débats. Par ailleurs, l’université est située à Moncton, un point de
rencontre relativement central par rapport à la région desservie par la Coalition du SGSL. 

Les contributions en espèces sont essentielles à la survie d’un organisme comme celui-ci. La participation des jeunes
à ce genre d’organisme est assez difficile, bien qu’ils soient nos futurs dirigeants (Vasseur et al., 2002b). Leur participation
pourrait toutefois devenir essentielle, d’autant plus que l’épuisement des bénévoles se fait de plus en plus sentir. On le
constate dans bien des régions rurales ou des petites collectivités, et plus spécialement dans les régions maritimes où
le bénévolat fait partie intégrante du quotidien depuis des générations. 
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Un pas vers le développement durable grâce à la participation communautaire : leçons
tirées de la Coalition du SGSL
Depuis quelques années, nous constatons que la population en général s’oppose avec de plus en plus de force aux
décisions qui peuvent avoir des conséquences négatives sur la société et son environnement. Les inquiétudes face aux
différentes stratégies de gestion peuvent être liées à un manque de connaissances et d’informations ou à la crainte
des impacts négatifs. La population a de plus en plus besoin d’être consultée sur les décisions et les politiques qui
touchent l’environnement en Amérique du Nord et, de ce fait, le grand public tend de plus en plus à participer aux
débats sur les questions environnementales. L’expérience de la Coalition du SGSL nous fait prendre conscience du rôle
des organismes de ce genre qui consiste à réduire les lacunes au chapitre des connaissances et de la transmission des
informations. La surveillance communautaire ou régionale est l’une des principales mesures susceptibles de contribuer
à l’amélioration des connaissances sur lesquelles les stratégies et les prises de décisions peuvent se fonder. Grâce aux
données et aux informations recueillies dans le cadre de la surveillance communautaire, les décideurs sont mieux en
mesure de répondre aux préoccupations et connaître l’opinion du grand public avant de prendre des décisions rela-
tivement aux problèmes environnementaux et au développement durable. Cela nous amène à nous poser les ques-
tions suivantes : À quel public devrions-nous solliciter la participation? Quels sont les avantages ou les désavantages
de la consultation publique? Quelles conditions devons-nous respecter pour une participation efficace du public dans
la prise de décisions sur les questions environnementales? (Vasseur et al., 1997). 

Bien que la Coalition du SGSL soit une jeune organisation, ont peut déjà tirer des leçons de ses expériences passées
en ce qui a trait à la prise de décision et à la participation du public dans les stratégies de développement durable. Le
regroupement des intervenants de tous les secteurs de la société peut être avantageux, parce qu’il peut favoriser la
discussion, l’atteinte de consensus et l’acceptabilité sociale. L’inclusion demeure toutefois difficile à maintenir. 

LE premier défi auquel la Coalition SGSL a dû faire face a été celui de l’objectivité et de la transparence. Certains
groupes se sont plaints du niveau de participation et de l’influence de certains intervenants au sein de la Coalition.
Ainsi, certains ont remis en question l’objectivité de la Coalition étant donné qu’elle recevait des fonds du gouvernement
fédéral. La reddition de compte et la communication doivent dans ces cas être aussi transparents que possible. Afin
de réduire les inquiétudes à cet égard, le comité de gestion de la Coalition du SGSL a inclus tous les intervenants, mais
les fonctionnaires sont membres d’office et n’exercent donc aucune influence sur l’octroi de subventions. 

Les interventions de la Coalition doivent faire l’objet d’une étude poussée afin d’éviter tout dédoublement et toute con-
currence avec des activités d’autres groupes de la région. En fait, la Coalition devrait créer une synergie en permettant à
de plus petits groupes d’obtenir des fonds par son intermédiaire. C’est ainsi qu’un nouveau programme de surveillance
a été mis en œuvre en 2004 dans un écosystème aquatique du littoral. Avec l’aide d’un étudiant embauché dans le cadre
d’un programme d’emploi du fédéral, plus de 10 groupes communautaires et non gouvernementaux ont été regroupés. 

La coalition du SGSL est un centre d’information et, de ce fait, a l’avantage d’obtenir de l’information et de la trans-
mettre de manière plus neutre. Des débats ont eu cours au fil des ans à savoir si la Coalition devait défendre des questions
qui ont soulevé beaucoup d’inquiétudes chez certains membres. Ainsi, elle a en maintes occasions été poussée à prendre
position au sujet de l’exploitation des ressources pétrolières et gazières et de la construction d’incinérateurs. Chaque
fois, le comité de gestion a continué à jouer son rôle en rappelant à ses membres que le mandat de la Coalition était
de participer au processus de prise de décision par le biais de la discussion et de l’échange d’informations, et non en
prenant des positions qui pourraient aller à l’encontre des valeurs et des souhaits de certains membres. La Coalition
a toujours évité l’activisme ou la prise de position, même si pour cette raison, certains ont décidé de limiter leur par-
ticipation. Son rôle neutre n’a pas aidé à établir son profil. En raison de son mandat limité, certains organismes la con-
sidèrent comme inefficace et trop peu interventionniste. Mais elle a l’avantage, une fois bien établie, d’être un mécanisme
très puissant, crédible et en mesure de participer à la prise de décision. La participation du public à la prise de décision
n’est pas forcément garante de consensus, mais cela aide certainement, et c’est là le principal objectif que la Coalition
cherche à atteindre. 

Conclusion
La dégradation de l’environnement, la surexploitation et la pollution touchant la santé des écosystèmes et la pérennité
ont souvent des répercussions sur la santé humaine, la qualité de vie et les activités traditionnelles. Les interventions
régionales ou communautaires et l’échange d’informations peuvent contribuer à l’atteinte des objectifs de durabilité. La
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Coalition du SGSL est un exemple de regroupement régional participatif et inclusif qui réussit à promouvoir les objectifs
de durabilité le l’écosystème du sud du Golfe du Saint-Laurent. Les communautés d’intérêts comme les institutions
universitaires, les organismes municipaux ou les Premières nations ont la possibilité de se regrouper, de discuter et
d’établir des consensus qui peuvent influencer les décisions qui les concernent, leur viabilité et leur environnement. Ce
groupe a été créé dans une perspective communautaire et peut donc atteindre des gens de différentes circonscriptions. 

La Coalition du SGSL fait face à plusieurs défis et, respectueuse de son mandat, elle a choisi de demeurer neutre, inclusive,
transparente et objective et de faire figure de chef de file au plan de la communication et de l’échange d’informations.
Ce rôle est hautement légitime dans la société actuelle, mais il comporte également des désavantages. Lors de l’étab-
lissement d’un tel groupe, on recommande que son mandat soit clairement présenté à tous les membres et les non-
membres, afin d’éviter toute insatisfaction relativement au travail que le groupe est appelé à faire ou à ne pas faire. Il
peut bien sûr évoluer et intégrer de nouvelles activités ou de nouvelles stratégies au fil du temps. Par exemple, on
prévoit au cours des prochaines années que la surveillance communautaire environnementale fera partie des activités
courantes de la Coalition SGSL. Il est clair que la surveillance est une excellente approche pour la cueillette des don-
nées et la définition des tendances à long terme et que ces informations sont grandement utiles aux décideurs qui
sont ainsi plus en mesure d’adopter des politiques durables (Kappelle, 2000; Yarnell et Gayton, 2003). 

La Coalition du SGSL est souvent perçue comme un groupe communautaire parce qu’elle est issue d’une initiative à
l’échelle de la population à l’échelle locale. En général, ces groupes sont plutôt composés de membres issus des
milieux scientifiques, mais les leçons qu’ils ont pu tirer de leurs expériences ont démontré qu’en bout de ligne, il fal-
lait établir un juste équilibre entre la collectivité et les chercheurs pour que les interventions obtiennent l’appui des
parties concernées. Pour ce qui est de la Coalition du SGSL, la participation est d’abord venue de la collectivité et les
scientifiques s’y sont greffés par la suite. Par ailleurs, certains groupes ont d’abord été formés par des scientifiques,
mais il leur a par la suite fallu obtenir l’appui de la collectivité pour la poursuite de leurs activités et l’atteinte d’une
plus grande efficacité. Il est possible de prendre des décisions rapidement, sans consultation ni échange d’informa-
tions, mais si une région veut vraiment appuyer le développement durable et protéger l’environnement, l’échange d’in-
formation et l’inclusion sont parmi les principes qu’il faudra respecter avant toute intervention. Cette stratégie exige
plus de temps et de ressources, mais les résultats à long terme devraient favoriser le consensus, les interventions plus
socialement acceptables et le développement durable. On espère que la région du sud du Golfe du Saint-Laurent
deviendra un exemple à suivre à ce chapitre. 
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Utilisation des indicateurs de biodiversité pour l'évaluation de
l'efficacité de la gestion adaptative de l'écosystème :
l'expérience de Terre-Neuve-et-Labrador

C. Sean Dolter 

Résumé
Ce document porte sur le Programme d’évaluation de la biodiversité (PEB). Une série d’outils ont été mis au point afin
d’aider les gestionnaires forestiers à évaluer les futures conditions futures des forêts de Terre-Neuve-et-Labrador, d’après
divers scénarios de gestion.

Depuis 1999, les partenaires de la Forêt modèle de l’ouest de Terre-Neuve (FMOTN) travaillent en collaboration avec
l’Institut Québécois d’Aménagement de la Forêt Feuillue (IQAFF) à l’élaboration d’une série d’outils de planification
stratégique qui permettront d’évaluer les conséquences de divers scénarios de gestion forestière sur certains indica-
teurs de biodiversité. La Millar Western Forest Products Ltd. (MWFP) de l’Alberta a été la première société à utiliser
cette approche, en collaboration avec Peter Duinker, de l’Université Lakehead, et celle-ci est maintenant adaptée aux
conditions forestières de Terre-Neuve-et-Labrador. Les résultats préliminaires montrent que certains scénarios de ges-
tion peuvent avoir des conséquences significatives sur les indicateurs de biodiversité. 

Le PEB comporte plusieurs volets. Le filtre brut permet d’examiner la diversité de l’écosystème et les indices de la struc-
ture du paysage, tandis que le filtre fin permet l’examen des modèles de qualité de l’habitat (MQH) d’espèces partic-
ulières. Les responsables de la FMOTN définissent également les régimes de perturbation naturelle à l’ouest de Terre-
Neuve et ils comparent les indicateurs de biodiversité sélectionnés entre une forêt à l’état naturel et une forêt ayant
fait l’objet d’activités de gestion. Cette surveillance forestière servira à l’établissement de toute une gamme de varia-
tions naturelles sur chaque paramètre de biodiversité utilisé pour l’évaluation. Les outils du PEB seront également util-
isés pour évaluer les écorégions centrales de Terre-Neuve et à l’échelle de la province, dans des situations bien précis-
es, comme dans le cas d’écosystèmes ravagés par des incendies. On commencera à utiliser le PEB comme outil d’é-
valuation pilote pour l’analyse des approvisionnements en bois de la province à compter de 2005. 

Introduction

Gestion forestière traditionnelle

La province de Terre-Neuve-et-Labrador comporte dorénavant deux territoires distincts. Terre-Neuve, la portion insulaire
de la province, a une superficie de 11,1 millions d’hectares (ha). Le Labrador situé au nord-ouest de la province de
Québec couvre une superficie de 29 millions d’hectares. 

Depuis le début du XVe siècle, les interactions des habitants de Terre-Neuve avec la forêt qui les entoure n’ont pas
cessé d’évoluer (Griffin, 1979). Griffin, dans son histoire de la gestion forestière de Terre-Neuve-et-Labrador, a utilisé
les en-tête suivants : 

1. La période de destruction : de 1497 à 1880

2. L’exploitation et la protection : de 1880 à 1934

3. La mise en œuvre d’un cadre administratif : de 1934 à 1949

4. Le début de la foresterie intensive : de 1942 à 1972 (Traduction)

La forêt du Labrador a été peu exploitée en comparaison à la forêt de l’île de Terre-Neuve. Les peuples autochtones,
les Innus et les Inuits l’ont d’abord utilisée de manière traditionnelle pour leur subsistance jusqu’au XXe siècle. Même
aujourd’hui, la gestion de la forêt durable au Labrador est beaucoup moins intense, les fonds alloués à la récolte ne
représentant que 30 p. 100 de la possibilité annuelle de coupe (PAC). La nation innue et le gouvernement de Terre-
Neuve-et-Labrador voient la foresterie du Labrador comme un défi de cogestion. 
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À l’île, c’est une toute autre histoire. Les régions côtières ont été témoins d’une exploitation intensive jusqu’à la fin
des années 1800. Les arbres étaient utilisés pour la construction de bâtiments résidentiels et commerciaux, de
bateaux, de vigneaux, de chafauds et comme bois de chauffage. Les pêcheurs avaient le droit de couper la forêt sans
restriction sur une distance de trois milles à partir des côtes (Nazir et Moores, 2001). Avant cette période, cette forêt
insulaire était utilisée par les indiens béothuks à des fins de subsistance. Les Européens se sont intéressés à cette
ressource depuis le milieu jusqu’à la fin des années 1800, alors que l’industrie du sciage prenait de l’expansion. Au
début des années 1900, le secteur des pâtes et papiers occupait la première place dans l’industrie forestière. Prenant
naissance sur la côte ouest de l’île, cette industrie s’est répandue sur l’ensemble de la province, aux points les plus
commercialisables et les plus facilement accessibles. La gestion forestière a bien évolué au cours des 100 dernières
années, allant d’un régime de protection des forêts à un régime de gestion du bois, en passant par une gestion poly-
valente. Aujourd’hui, nous sommes à la gestion durable des forêts (GDF) (Service forestier de Terre-Neuve, 2003). 

Évolution de la gestion durable de la forêt
Nazir et Moores ont proposé l’ajout de deux catégories à l’approche de Griffin sur l’évolution de la gestion forestière
de Terre-Neuve-et-Labrador : 

5. La gestion intégrée : de 1972 à 1900

6. La gestion durable de la forêt : de 1990 à aujourd’hui (Nazir et Moores, 2001) 

Cette approche intégrée a amené les gestionnaires à élargir leur perspective de la gestion des ressources forestières. Le
plus difficile à été d’intégrer tous les éléments de l’équation en un tout harmonieux et ceci n’a pu se faire sans soulever
de problèmes sur le plan des politiques et des responsabilités intergouvernementales. Après des années de compromis
et d’efforts pour trouver un terrain d’entente, les gestionnaires ont fini par résoudre leurs problèmes et à s’unir pour
atteindre des objectifs communs (Mitchell, 1986). 

Après que le Conseil canadien des ministres des forêts (CCMF) eut souscrit aux critères et aux indicateurs de gestion
durable des forêts (1995), les gestionnaires et les décideurs ont dû penser à des causes et des effets autres qu’an-
thropiques et chercher à comprendre les processus écologiques en dehors de leurs champs de compétences. Les six
critères pour une GDF n’englobent pas seulement les facteurs reliés à la sylviculture, la culture ou la construction de
routes, mais bien tous les facteurs qui touchent les forêts. C’est une chose que de parler de gestion durable des forêts,
et comprendre ses interactions complexes en est une autre. En acceptant de travailler dans un cadre où les indicateurs
au niveau local – une composante essentielle de la GDF du CCFM – étaient pris en compte, il leur a fallu assurer le
suivi des indicateurs de rendement temporel et établir les seuils de variabilité de rendement de ces indicateurs. Les
Terre-neuviens et Labradoriens devaient dorénavant examiner les lacunes que présentaient leurs connaissances des
ressources et en tenir compte dans leurs prises de décision. 

Le défi du processus de GDF
Les industries, le gouvernement et les organisations communautaires ont du se serrer les coudes pour relever les nou-
veaux défis de la gestion des ressources. La FMOTN, qui fait partie du réseau national des forêts modèles, a été établie
en 1992. Ses partenaires issus de milieux divers préparent le terrain pour la formulation d’approches en matière de
GDF en tenant compte des limites des ressources, tant sur le plan financier que du savoir. Les intervenants commu-
nautaires sont mieux en mesure de contourner les tracasseries administratives et peuvent obtenir des fonds de cer-
tains organismes ou programmes. La grande priorité des responsables de la FMOTN est d’élaborer un cadre qui aidera
à évaluer les effets à long terme des activités de gestion sur la structure des forêts, sur la diversité des écosystèmes
et sur certaines espèces d’animaux sauvages. Ce front uni visant à relever les défis de GDF s’inscrit dans le Programme
d’évaluation de la biodiversité (PEB). (Duinker, P. N.; Doyon, F.; Morash, R.; Van Damme, L.; MacLeod, H. L.; Rudy, A.,
2000). Ce document traite principalement de ce PEB. 

Processus d’inclusivité
Le PEB offre la possibilité aux universitaires et aux gestionnaires qui s’intéressent à la connectivité, au morcellement,
à l’utilisation de l’habitat des espèces sauvages et au renouvellement naturel des forêts de se rassembler afin d’aider
les gestionnaires à résoudre les défis environnement auxquels ils sont confrontés. Pour assurer une GDF, il faut prévoir
et surveiller les effets actuels et à venir des activités de gestion à partir d’une série d’indicateurs. L’approche précon-
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isée dans le cadre du PEB a été d’utiliser des indicateurs de biodiversité au niveau local pour la surveillance et de prévoir
les conséquences de ces activités sur l’environnement. 

Pour définir la GDF, les critères et les indicateurs (CI) ont été divisés en deux catégories distinctes. 

Les CI écologiques sont intitulés comme suit : 

1. La conservation de la diversité biologique

2. Le maintien et amélioration de l’état et de la productivité des écosystèmes forestiers

3. La conservation des ressources pédologiques et hydriques

4. La contribution des écosystèmes forestiers aux cycles écologiques planétaires

Les deux derniers CI mettent l’accent sur le volet socioéconomique :

5. Les nombreux avantages que la société peut tirer de forêts

6. La reconnaissance de la responsabilité de la société quant au développement durable (CCMF, 1995)

Le PEB se concentre sur le premier et le deuxième critère de la GDF, tandis que le projet de la FMOTN intègre plusieurs
autres approches complémentaires au PEB pour répondre aux autres critères énoncés. 

La nature complexe et les nombreuses facettes de la biodiversité nous amènent à déployer des efforts afin de repouss-
er les limites de notre connaissance des processus des ressources et des indicateurs biologiques connexes. Le PEB doit
être flexible et adapté afin d’intégrer ce que nous savons de ces processus écologiques à ceux qu’il nous faut découvrir.

La MWFP de l’Alberta a d’abord approché une équipe de chercheurs dans le but de créer un système qui tienne compte
de la complexité des réseaux forestiers à l’échelle du paysage. Le PEB de l’Alberta, un projet de plusieurs millions de
dollars, comptait 29 modèles de qualité de l’habitat. D’après Starfield et Bleloch (1986), les modèles sont des outils
qui « nous aident à (1) définir nos problèmes; (2) organiser nos réflexions; (3) comprendre nos données; (4) commu-
niquer et tester ce que nous avons compris et (5) faire des prévisions ». Les modèles sont donc des outils d’appren-
tissage qui peuvent nous aider à déterminer les conséquences des perturbations externes sur tout le système
(Higgelke, 1994). 

Tableau 1 : Boucle de gestion adaptative (Doyon, 1999)
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Les partenaires de la FMOTN ont aimé la manière dont les responsables de la société MWFP abordent la nature com-
plexe de l’évaluation de la biodiversité et ils ont proposé cette approche aux responsables de la FMOTN, mais ces
derniers avaient une vision différente de la mise en œuvre de ce projet. Les partenaires de la FMOTN ont appliqué les
principes de gestion adaptative de l’écosystème pour l’élaboration d’un PEB. Ce processus adaptatif « maximise l’ac-
quisition des connaissances sur un système donné et constitue donc une bonne approche pour la gestion de systèmes
complexes » (Baskerville, 1985). En établissant les objectifs de gestion d’une forêt et les interventions qui en émanent,
l’évaluation des progrès permet au gestionnaire d’en apprendre sur le système complexe à partir de ses propres expéri-
ences de gestion. Le PEB permet de planifier les activités de gestion dans une boucle de rétroaction bien définie, ainsi
que l’illustre le Tableau 1, et d’assurer un suivi des résultats des diverses activités de gestion. Les participants au PEB
sont forcés de reconnaître leurs erreurs de projection, ce qui leur permet de parfaire leurs connaissances à l’aide des
résultats obtenus.

Les écologistes, biologistes, les travailleurs forestiers et les chercheurs ont tous un rôle à jouer dans la mise en com-
mun de leurs connaissances dans un cadre structuré qui évalue les conséquences de leurs activités de gestion forestière.

Partenariats
Le partenariat sur la FMOTN comprend une grande variété d’organismes, de bases de données et d’établissements qui
élargiront la portée de l’initiative. Ce partenariat comprend des instances fédérales, provinciales et municipales, des
industries, des associations de développement économique, des organisations environnementales, des institutions
d’enseignement et un groupe de trappeurs. Les partenaires sont d’avis que non seulement les industries, mais tous
les secteurs concernés par la gestion des ressources devraient se servir du PEB comme outil de gestion. Ce partenariat
a été un catalyseur pour le transfert du PEB à la FMOTN. Une équipe de planificateurs, de gestionnaires, d’écologistes,
de biologistes et d’informaticiens d’une multitude d’organismes ont été chargés de l’élaboration de la boîte à outils
du PEB de la FMOTN. Ils ont formé le groupe de travail sur le programme d’évaluation de la biodiversité (GT PEB) dirigé
par les partenaires suivants: 

L’industrie
Corner Brook Pulp and Paper Limited – président du GT PEB

Abitibi Consolidated Company of Canada

Le gouvernement fédéral
Le Service canadien des forêts, Ressources naturelles Canada

Le Parc national du Gros-Morne, Parc Canada

Le gouvernement provincial
Le Centre de recherche géospatiale (CRG) du College of the North Atlantic

La Division de la faune et des poissons des eaux intérieures du ministère de l’Environnement et de la
Conservation (Inland Fish and Wildlife Division, Department of Environment and Conservation) 

La Division des ressources en eau du ministère de l’Environnement et de la Conservation (Water
Resources Division, Department of Environment and Conservation)

La Direction des services forestiers du ministère des Ressources naturelles (Branch of Natural Resources,
Department Forestry Services).

Communauté
La Forêt modèle de l’ouest de Terre-Neuve 

Un sous-comité technique participe aux travaux du GT PEB, avec l’appui des chercheurs de MWFP. Des partenaires
travaillent en collaboration au transfert des modèles du PEB de l’Alberta à la FMOTN. 

Participation du public
La reddition de compte est la pierre angulaire du partenariat sur les FMOTN et le PEB. La participation du public à la
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gestion forestière comporte deux avenues. Les associations et les particuliers auront un accès direct aux ressources du
projet sur les FMOTN et aux groupes de travail s’ils acceptent les règles de base de la prise de décision par consensus.
Le GR PEB a des chaires ouvertes pour les organismes qui participent à l’élaboration d’une initiative particulière. 

La deuxième avenue concerne l’étape de mise en œuvre d’un PEB. La Direction des services forestiers du ministère des
Ressources naturelles du gouvernement provincial gère les forêts de cette province. Elle est responsable d’assurer que
les districts de gestion forestière préparent des plans de gestion en consultation avec la population et les parties
intéressées dans les collectivités. Des équipes de planification locale préparent des documents stratégiques et des
plans d’opération quinquennaux qui tiennent compte à la fois des valeurs ligneuses et non ligneuses des forêts. L’une
des importants sujets de préoccupations pour les équipes de planification réside dans la capacité de prévoir les con-
séquences des futures directives de gestion. À cet égard, le PEB donne de la crédibilité au participants quant à leur
capacité de prendre des décisions. 

Développement de compétences
A l’avenir, l’application des PEB dépendra de la relation entre les organismes chargés de l’inventaire, les chercheurs,
les gestionnaires de ressources forestières et les équipes de planification. Le résultat des décisions en matière de ges-
tion forestière tient de l’équilibre entre les groupes qui utilisent la ressource et les indicateurs biophysiques. Les PEB
peuvent fournir un certain nombre de scénarios aux participants, ce qui permet de développer des compétences dans
l’évaluation des résultats de la biodiversité à partir de scénarios virtuels. 

Aperçu du processus d’un PEB
Un GT PEB analyse quatre scénarios à partir des résultats des modèles de projection d’approvisionnement en bois -
Woodstock et Stanley (Remsoft) : 

1. Aucun changement – si les pratiques de gestion devaient demeurer les mêmes, avec les mêmes possibilités
annuelles de coupe;

2. Aucun changement : fragmenté – si l’exploitation moyenne sur cinq ans devait demeurer à 50 ha en
moyenne, avec une variabilité de 10 à 100 hectares. Une période de repos de cinq ans serait imposée
pour l’exploitation des secteurs adjacents. 

3. Aucun changement : rassemblé – si l’exploitation moyenne devait demeurer à 300 ha, avec une vari-
abilité de 100 à 600 ha. Il n’y aurait pas de périodes de repos pour l’exploitation des secteurs adjacents. 

4. Marten Friendly – Ce scénario respecte les seuils de paysage établis par l’équipe de rétablissement de la
martre de Terre-Neuve. Il n’y aura pas de zone d’exploitation moyenne, mais une zone minimale de 10
ha et aucune limite maximale. Les arbres devront être de plus de 6,5 m, sans période de repos. 

Un simulateur de paysage qui tient compte des perturbations naturelles de la FMOTN étudiée est également utilisé
simultanément. Le Dr Yves Jardon, de l’Institut québécois d’aménagement de la forêt feuillue (IQAFF), a recueilli des
données épidémiologiques avec LANDIS, dans le cadre d’une série de projets de recherche appliquée à des secteurs
forestiers où les insectes subissent des perturbations. LANDIS est un simulateur commercial de paysages qui peut
reproduire le scénario d’une forêt sans aucune perturbation anthropique et qui ne projette que les processus d’évolution
d’une forêt naturelle. Ce scénario d’un régime de perturbations naturelles permet de mesurer la variabilité naturelle
des indicateurs biophysiques et, ce faisant, il établit des seuils minimums et maximums. 

Le PEB évaluera ces scénarios aux trois niveaux suivants : 

1. L’écosystème

2. Le paysage

3. Certaines espèces particulières

Analyse de la biodiversité avec filtre brut

Au niveau des indicateurs biologiques bruts, ce sont la diversité de l’écosystème et la configuration du paysage qui
sont ciblés (Doyon et MacLeod, 2000). La série suivante d’indicateurs biologiques permet l’examen général des
exigences de base des vertébrés de l’habitat forestier (Rudy, 2000). 
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Diversité de l’écosystème – Les trois indicateurs biologiques utilisés dans l’analyse de la diversité de l’écosystème sont :

- L’âge des peuplements dans un secteur pondéré

- La distribution des espèces d’arbres

- Distribution des espèces par grand type d’habitat

- Présence des espèces

- Dominance des espèces

- La diversité de l’habitat

Ces indicateurs permettent aux responsables du PEB d’assurer un suivi des changements dans la composition des
forêts liés aux pratiques de gestion. 

Configuration de l’écosystème – Les indicateurs biologiques sont utilisés dans l’analyse de la configuration du paysage
pour leur degré de sensibilité lors de la mesure des conséquences sur la connectivité. Ces indicateurs biologiques sont :

- La taille et la forme moyennes de la parcelle

- La longueur et le contraste moyens du pourtour

- Le centre de la parcelle

- La contiguïté

- Le voisin le plus proche

Analyses de la biodiversité avec filtre fin

Lors d’une évaluation avec filtre fin, les modèles d’habitat sont élaborés pour des espèces sauvages particulières. À
partir du mois d’août 2004, le GR PEB a conçu des modèles pour la martre de Terre-Neuve (Martes americana atrata),
le caribou des forêts (Rangifer Tarandus) et la nyctale boréale (Aegolieus funereus). Tous les modèles ont un même for-
mat et utilisent des tableaux d’inventaire sur la projection des récoltes produits par chacun des scénarios. 

Espèces particulières – Dans un contexte de gestion forestière, certaines espèces sauvages doivent être analysées
séparément (Doyon, 1999) et non pas de manière générale à l’intérieur d’un groupe donné. Si ces espèces sont un
indicateur ou s’ils jouent un rôle clé, ils seront traités en priorité dans les travaux de modélisation du PEB. 

Étapes d’un PEB 
Ce diagramme illustre comment un PEB s’intègre dans la recherche interdisciplinaire et la prise de décision à Terre-
Neuve-et-Labrador. 

Le GT PEB est responsable de l’élaboration et du transfert des outils du PEB. Une fois que le prototype a été conçu et
accepté, les partenaires du GT PEB sont responsables de les améliorer et de les appliquer. Comme l’illustre le Schéma
2, le PEB repose sur de nombreuses sources d’information. Une fois que les spécialistes de l’inventaire des forêts ont
fourni les informations de bases nécessaires à l’élaboration des modèles de projection sur l’approvisionnement en bois
de la province et que Woodstock et Stanley et les chercheurs ont fourni d’autres informations sur les composantes de
l’écosystème, le PEB peut générer un tableau des attributs d’un peuplement aux fins d’évaluation. L’évaluation est
soumise au filtre brut d’analyse de l’écosystème et du paysage, après la reclassification de l’habitat. Parallèlement, les
bioindicateurs sont passés au filtre fin lorsque l’habitat exigeant la sélection d’une espèce sera évalué. 

Prise de décision
Le PEB est conçu pour faciliter la prise de décision, tant dans les processus de consultation publique que dans l’analyse
de l’approvisionnement en bois de la province. Lorsque les équipes de planification de district sont intégrées au
processus de planification de la gestion forestière provinciale, elles doivent établir les contraintes liées aux différents
scénarios de gestion. Une fois que les indicateurs biologiques pour chaque stratégie de gestion ont été analysés, com-
parés et évalués, les planificateurs et les équipes de planification s’assurent que le résultat de la projection correspond
aux objectifs de GDF. Si non, il faudra réévaluer les scénarios de gestion afin d’en arriver à une stratégie de gestion
acceptable (Service forestier de Terre-Neuve, 2003). 
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Schéma 2 : Processus de PEB

47



Conclusion
Les responsables de la Forêt modèle de l’ouest de Terre-Neuve s’engagent à examiner le PEB en vue de son adoption
en tant que mécanisme officiel de protection de la biodiversité des forêts de Terre-Neuve-et-du-Labrador. L’équilibre
entre l’intégrité écologique, la viabilité économique et les droits et libertés est toujours pris en compte dans l’élabo-
ration de systèmes d’appui à la prise de décision en matière de gestion forestière. La transparence du processus, l’accès
à l’information et la participation communautaire assureront le succès du Programme d’évaluation de la biodiversité
et son introduction au processus de consultation en vue de la prise de décision sur la planification de la gestion des
forêts de Terre-Neuve-et-Labrador. 
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Le réseau de surveillance biologique du benthos de l’Ontario

Chris Jones , Brian Craig et Nicole Dmytrow 

Résumé
Le ministre de l’Environnement de l’Ontario et Environnement Canada (le Réseau d’évaluation et de surveillance
écologique) sont à mettre sur pied un réseau de surveillance biologique des macro-invertébrés aquatiques pour les
lacs, les cours d’eau et les zones humides de l’Ontario. Le Réseau de surveillance biologique du bentos de l’Ontario
(RSBBO) s’inspire des principes de partenariat, de libre-échange des données et de l’uniformisation. Dans ce document,
nous allons aborder l’importance de la surveillance biologique, indiquer pourquoi le benthos est communément utilisé
comme indicateur de l’état de l’écosystème aquatique, expliquer la complémentarité des évaluations biologiques et
chimiques, décrire de manière détaillée les composantes du RSBBO et dresser la liste des besoins en matière de
recherche. Nous l’avons subdivisé en plusieurs thèmes : l’inclusion, les partenariats, le développement de compé-
tences et la création de liens efficaces entre la surveillance et la prise de décision. 

Par le passé, nous avons eu une approche individualiste de la surveillance biologique en Ontario et les intervenants
ne communiquaient pas beaucoup entre eux. Ce manque de coordination a limité l’application de la surveillance
biologique, surtout en raison de l’incapacité d’échanger des données et de l’absence de formation continue. Le RSBBO,
qui s’est appuyé sur des approches en usage au Royaume Uni, en Australie et aux États-Unis, s’emploie à uniformiser
les méthodes (tout en maintenant des options limitées qui reconnaissent les différences dans l’expertise des parte-
naires et les ressources financières), à favoriser l’échange d’information entre les partenaires, à automatiser les évalu-
ations et à offrir de la formation. 

On ne dispose généralement pas de critères biologiques pour évaluer l’état des écosystèmes aquatiques. Le RSBBO
utilise l’approche fondée sur les conditions de référence (ACR) pour définir ces critères : des échantillons de zones de
référence très peu perturbés définissent une attente, c’est-à-dire un écart normal, en terme de condition biologique à
un endroit donné. Les évaluations permettent de déterminer si les conditions biologiques de l’endroit évalué se situent
à l’intérieur de l’écart normal. Les outils analytiques automatisés du RSBBO et le protocole qui établit un juste équilibre
entre la flexibilité et l’uniformisation permettra aux chercheurs et aux universitaires d’évaluer les critères biologiques
de manière fiable. Les nouveaux partenariats et les informations locales qui pourront être recueillies sur l’état de
l’écosystème aquatique favoriseront le développeront des compétences en matière de gestion adaptative de l’eau et
ils favoriseront l’établissement de liens entre la recherche scientifique et la prise de décision en Ontario. 

Introduction
Le ministre de l’Environnement est le cofondateur du Réseau de surveillance biologique du bentos de l’Ontario (RSBBO)
avec le Bureau de coordination du Réseau d’évaluation et de surveillance écologiques (BC RESE) d’Environnement
Canada. Lorsque la mise en œuvre du RSBBO sera complètement mis sur pied, les partenaires seront en mesure
d’évaluer l’état de l’écosystème aquatique en se servant de l’approche fondée sur les conditions de référence et du
benthos en eau peu profonde comme indicateurs de la qualité de l’environnement. 

Ce document a comme objectif d’expliquer notre vision du RSBBO dans le cadre d’une mosaïque complexe d’initiatives
canadiennes qui, une fois regroupées, favorisent le développement de compétences en matière de gestion adaptative
de l’environnement et la prise de décision locale éclairée. Le fil conducteur de cette mosaïque réside dans un engage-
ment vis-à-vis des questions fondamentales (p. ex., Jones et al., 2002) : l’établissement de partenariats, l’échange
d’informations sur l’état de l’écosystème et la prise de décision à l’échelle locale. Nous commencerons par discuter de
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l’importance de la surveillance biologique, nous expliquerons pourquoi le benthos est souvent utilisé comme indicateur
de la condition de l’écosystème aquatique et nous mettrons en lumière la complémentarité des évaluations
biologiques et chimiques. Nous décrirons ensuite les composantes du RSBBO et leurs rôles au chapitre de la gestion
adaptative et communautaire de l’écosystème. Enfin, nous avons dressé la liste des travaux de recherche qui sont
nécessaires à sa mise en œuvre. 

L’importance de la biosurveillance aquatique
La surveillance est complémentaire à la gestion adaptative de l’eau; elle fournit une rétroaction sur l’état des
ressources aquatiques et l’efficacité des politiques, des programmes et des lois (Jones et al., 2002). La biosurveillance
– le processus d’échantillonnage, d’évaluation et de production de rapports sur l’état de l’écosystème à l’aide d’indi-
cateurs biologiques – est un volet important de la gestion de l’écosystème aquatique. En effet, les objectifs de gestion
sont souvent d’ordre biologique (p. ex., la protection de la biote aquatique et leurs habitats) et les lois et politiques
y accordent généralement beaucoup d’importance.

Les lois qui régissent la biosurveillance en Ontario sont notamment la Loi sur les ressources en eau de l’Ontario (gou-
vernement de l’Ontario, 1990a) qui définit clairement la dégradation sur le plan biologique. Elle stipule que « la qualité
de l’eau est réputée dégradée… si une matière qui y est rejetée… nuit ou peut nuire à une personne, un animal, y
compris un oiseau, ou à un autre être vivant… ». De la même manière, la Loi sur la protection environnementale de
l’Ontario du gouvernement de l’Ontario (1990b) définit clairement les conséquences préjudiciables sur le plan biologique :
a) la dégradation de la qualité de l’environnement naturel relativement à tout usage qui peut en être fait; b) le tort ou
les dommages causés à des biens, des végétaux ou des animaux; d) l’altération de la santé de quiconque; f) le fait de
rendre des biens, des végétaux ou des animaux impropres à l’usage des êtres humains. La Loi sur les pêches du gouverne-
ment du Canada (1985) réaffirme l’engagement du gouvernement en matière de biosurveillance par l’énoncé suivant :
« Il est interdit d’exploiter des ouvrages ou entreprises entraînant la détérioration, la destruction ou la perturbation de
l’habitat du poisson » (p. ex., les frayères, les aires d’alevinage, de croissance et d’alimentation et les routes migra-
toires, ainsi que les sources d’alimentation). 

Les politiques de l’Ontario font état des besoins en matière de biosurveillance. Dans un document intitulé Water
Management: Policies Guidelines Provincial Water Quality Objectives of the Ministry of Environment and Energy (ministère
de l’Environnement et de l’Énergie de l’Ontario (1994), on peut lire ceci : « Quant à la qualité des eaux de surface, l’ob-
jectif est d’assurer que … la qualité de l’eau est satisfaisante pour la vie aquatique… » (Traduction). Dans le même
ordre d’idées, un énoncé de politique provincial (EPP) du gouvernement de l’Ontario (1997),  qui est en fait le pro-
longement de la Loi sur l’aménagement du territoire, stipule que « la qualité et la quantité de l’eau souterraine et de l’eau
de surface et la fonction des zones critiques de recharge et de décharge d’eau souterraine critique, les réservoirs
aquifères et les eaux d’amont seront protégés et mis en valeur » (Traduction). L’EPP stipule de plus que le développe-
ment et l’altération de ces zones ne sont permis dans les habitats fragiles que dans la mesure où ils n’ont aucun
impact négatif sur leurs particularités naturelles ou leurs fonctions écologiques. 

Des lois et des politiques similaires à l’appui de la biosurveillance existent dans de nombreux pays. Ainsi, la directive-
cadre de l’Union européenne concernant la gestion de l’eau exige à la fois un bon état écologique, suivant l’approche
fondée sur les conditions de référence (voir ci-dessous) et un bon état chimique des eaux de surface (Commission
européenne, 2003); aux États-Unis, le concept d’intégrité biologique a été inclus dans les lois concernant les
ressources en eau (p. ex., la Water Pollution Control Act) depuis 1972 et « il est fait maintenant partie intégrante des
programmes sur les ressources en eau, tant au niveau fédéral qu’au niveau des États » (Traduction) (USEPA, 2002). 

Le benthos en tant qu’indicateur
Le benthos regroupe l’ensemble des insectes, crustacés, vers, mollusques et autres animaux aquatiques des pro-
fondeurs. Il est un bon indicateur de santé de l’écosystème aquatique parce qu’il est sédentaire; il a un cycle de vie
varié, allant de quelques mois à quelques années (comparable au cycle budgétaire et de planification qui s’étale
généralement sur une période d’un an à trois ans en gestion environnementale); il est facile à recueillir et à identifier;
il réagit aux changements de qualité de l’eau et des sédiments; on les trouve partout et ils ne sont généralement pas
considérés comme une ressource économique ou récréative en soi (Mackie, 2001). Le benthos est utilisé à grande
échelle pour évaluer la qualité de l’eau dans les lacs et les cours d’eau (Rosenberg et Resh, 1993 et 1996). 
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Complémentarité de la surveillance biologique et physico-chimique
Les approches de surveillance physico-chimiques (fondées sur les facteurs de stress) et biologiques (fondées sur les
effets) sont complémentaires (Tableau 1). 

Tableau 1 : Caractéristiques de la surveillance fondée sur les effets et sur les facteurs de stress1.

1D’après Roux et al., (1999)

Comme exemple d’indicateur de facteur de stress, nous pouvons effectuer l’analyse chimique d’un échantillon d’eau,
une épreuve indirecte pour évaluer la toxicité de l’eau pour le poisson. Comme exemple d’indicateur d’effet, nous pou-
vons remarquer l’abondance de l’achigan à petite bouche, une épreuve indirecte révélant un succès de reproduction et
la mortalité de poissons exposés à un facteur de stress d’origine chimique. Nous utilisons des données chimiques
(Schéma 1) et biologiques (Schéma 2) de la rivière Pretty (Collingwood, Ontario) pour illustrer cette complémentarité.

Figure 1: Les concentrations de zinc et de phosphore dans la rivière Pretty, à Collingwood, en Ontario. Le cadre
illustre 50 % des données au centre; les barres verticales vont des valeurs maximales (partie supérieure) aux
valeurs minimales (partie inférieure). Les lignes horizontales indiquent les objectifs de l’Ontario en matière
de qualité de l’eau. Données non publiées. 

Approche fondée sur le stress     Approche fondée sur les effets

Accent mis sur la surveillance Les facteurs de stress provoquent des
changements environnementaux, c.-
à-d. des intrants chimiques et
physiques

Effets (conséquences) des perturba-
tions naturelles et/ou anthropiques, p.
ex., les changements dans la structure
et la fonction des communautés
biologiques.

Accent sur la gestion Réglementation sur la qualité de
l’eau : contrôle des facteurs de stress
par le biais de la réglementation 

Protection de l’écosystème aquatique :
gestion de l’intégrité écologique

Indicateurs primaires Variables physiques et chimiques de
l’habitat, p. ex., le pH, l’oxygène
dissous, la concentration en cuivre

Caractéristiques biologiques struc-
turelles et fonctionnelles (p. ex.,
l’abondance relative du taxon, la
fréquence des difformités)

Évaluation des objectifs Degré de conformité avec les critères
établis ou la norme appliquée en
matière de rejets

Écart par rapport à un objectif fixé ou
à une condition biologique désirée
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Schéma 2: Correspondance de l’analyse suivant la méthode d’ordination de la matrice des zones de taxon
associée aux données sur le benthos de la rivière Pretty (Collingwood, Ontario) et d’un ensemble de zones
référence qui ont subi un minimum de répercussions. L’ellipse en rouge illustre la zone de confiance du
groupe de référence. Données non publiées offertes par l’Office de protection de la nature de la vallée de
la Nottawasaga 

La plupart des données relatives à la présence de
phosphore et de zinc (indicateurs de facteurs de
stress, Schéma 1) étaient bien en deçà des objectifs
de qualité de l’eau de la province (p. ex., MEEO,
1994), ce qui donne à penser que l’eau est de bonne
qualité; cependant, la composition biologique de la
zone était inhabituelle par rapport aux zones de
référence régionales (Schéma 2). Dans un cas comme
celui-ci, les résultats apparemment contradictoires
sur la composition chimique et biologique de l’eau
peuvent être regroupés, afin de faire une évaluation de
l’état de l’écosystème aquatique plus complète que
ne le permettraient chacune de ces analyses prises
isolément. En d’autres termes, cette approche perme-
ttrait d’établir que l’eau est de bonne qualité, mais
que la biota a été supprimée (peut-être en raison de
la dégradation de l’habitat). 

La vision du Réseau de surveillance biologique du benthos de l’Ontario
La surveillance biologique du benthos est peu répandue en Ontario. Cela s’explique en grande partie par différents facteurs
techniques. Malgré la disponibilité de directives relatives à la réglementation sur l’hydrochimie, aucun critère
biologique équivalent n’existe pour la surveillance biologique. En outre, la bioévaluation est un processus complexe:
la qualité de l’eau n’est pas le seul facteur dont dépendent les biotes; il n’existe aucun protocole d’échantillonnage
standard; l’identification du benthos exige des compétences particulières; les spécialistes ont des points de vue diver-
gents sur l’interprétation et les méthodes traditionnelles sont onéreuses.

Une approche traditionnellement disparate de la surveillance biologique en Ontario est à l’origine des trois principaux
obstacles à une application plus large : l’absence de protocole standard, l’absence d’un quelconque mécanisme qui
permettrait de partager les données et l’absence de formation cohérente. Le RSBBO cherche à supprimer ces obstacles
en définissant des méthodes standard, en facilitant le partage des données entre les partenaires, en automatisant
l’analyse par l’adoption d’une approche fondée sur les conditions de référence, et en garantissant une formation. Grâce
à notre Comité technique consultatif et multipartite, nous formerons un réseau selon les principes du partenariat, du
libre échange des données et de la standardisation. Le RSBBO est un projet pilote élaboré dans le cadre du programme
de biosurveillance aquatique à l’échelle du Canada et il est accessible aux « citoyens de la science » bénévoles comme
aux chercheurs professionnels.

Le RSBBO s’est fixé 4 objectifs :

1. Permettre l’évaluation des lacs, des cours d’eau et des zones humides en ayant recours à des macro-
invertébrés benthiques qui serviront d’indicateurs de l’état de l’écosystème aquatique.

2. Mesurer les performances biologiques relatives à la gestion des écosystèmes aquatiques.

3. Apporter un complément biologique au programme de surveillance de la chimie de l’eau superficielle en
Ontario.

4. Faciliter une approche de la bioévaluation fondée sur les conditions de référence et selon laquelle les sites
les moins touchés seront utilisés pour estimer les attentes d’une collectivité pour un site donné.

La date cible pour la mise en œuvre complète du RSBBO est prévue pour 2005. Les partenaires de coordination, à
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savoir le MEO et le BC RESE, jouent le rôle de conseillers scientifiques et fournissent du matériel d’échantillonnage en
quantité limitée. Les partenaires (les gouvernements fédéral, provinciaux et locaux, les offices de protection de la
nature [les agences de gestion de l’eau de l’Ontario, de statut quasi-gouvernemental, dont les activités sont concen-
trées sur les bassins hydrologiques], les universités, les organisations non gouvernementales et les bénévoles) procè-
dent à l’échantillonnage des lacs, des cours d’eau et des zones humides, utilisent les informations reueillies ou présen-
tées dans le cadre de leur mandat et participent aux recherches menées en collaboration avec d’autres partenaires afin
d’affiner les protocoles et les méthodes analytiques.

Approche fondée sur les conditions de référence
Le RSBBO a recours à une approche fondée sur les conditions de référence (ACR) pour la bioévaluation (figure 3). Selon
cette approche, les zones de référence les moins touchées sont utilisées pour définir des conditions dites « normales » et
déterminer les attentes quant à la composition des populations dans les zones où la qualité de l’eau et de l’habitat font
l’objet d’une vérification (voir par exemple Wright et al., 2000, Bailey et al., 2004). En se fondant sur cette approche, le
RSBBO répertorie les zones qui ne respectent pas ces normes et celles-ci font l’objet d’une étude plus approfondie afin
de déterminer si les activités humaines sont responsables des conditions anormales qui ont été signalées.

Schéma 3 : Étapes de la bioévaluation fondée sur les conditions de référence
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La première étape de l’ACR consiste à échantillonner les zones de référence. Etant donné qu’aucun critère objectif et
quantitatif n’existe pour les zones « les moins touchés », le RSBBO demande aux partenaires d’échantillonner les zones
qui ne sont visiblement pas exposés à un quelconque impact lié aux activités humaines (comme la contamination à la
source, la régulation du niveau de l’eau, la retenue de l’eau, le déboisement, l’altération de l’habitat, le développement,
l’agriculture, ou l’acidification) et qui représentent les meilleures conditions au niveau local. L’échantillonnage des
zones vérifiées commencera lorsqu’une quantité raisonnable de données sur le site de référence sera disponible.

Protocole du RSBBO
Il est essentiel de proposer des modes opératoires standard pour permettre une mise en œuvre à grande échelle de la
surveillance biologique du benthos aquatique en Ontario. Un certain degré d’uniformisation est important afin que
les résultats soient comparables dans le temps et entre les différentes administrations, et cela s’applique particulièrement
dans une approche fondée sur les conditions de référence (mais voir Diamond et al., 1996). Toutefois, le protocole du
RSBBO (Jones et al., 2004) reconnaît qu’un certain degré de flexibilité est tout aussi vital dans un programme fondé
sur le partenariat. Les partenaires du RSBBO ont des ressources financières et des compétences différentes, et les
méthodes standard doivent comporter des options qui tiennent compte de ces différences (Tableau 2).

Table 1: Résumé des recommandations du protocole du RSBBO

A ce jour, près de 400 sites ont fait l’objet d’échantillonnages en Ontario au moyen de ces protocoles.

Base de données du RSBBO et outils d’analyse automatisés
Le RSBBO comprend une base de données accessible par Internet qui sert à stocker et à partager des données sur les
zones de référence et les zones vérifiées. La base de données est développée conjointement par le BC RESE et l’Institut
national de recherche sur les eaux d’Environnement Canada, et elle sera intégrée dans la proposition de programme
national de surveillance biologique. Plusieurs modules de base de données analytiques automatisés sont en cours
d’élaboration : un service de sélection de zone vérifiée et de zone de référence, un service de cartographie, une cal-
culatrice de mesures sommaires et un module statistique pour la vérification des hypothèses. Ces modules revêtent
une importance cruciale pour le succès du programme car ils simplifieront les analyses associées aux bioévaluations,
ce qui permettra aux citoyens de la science bénévoles et aux chercheurs professionnels de générer des rapports d’é-
valuation lisibles, personnalisés et quasi instantanés. Ces rapports augmenteront considérablement les informations
disponibles et faciliteront la prise de décision à l’échelle locale en Ontario.

Volets de la surveil-
lance biologique Recommandation

Méthode de collecte du
benthos

Relevés ponctuels au troubleau (d’autres méthodes facultatives sont disponibles pour
des études spéciales ou des habitats atypiques).

Taille de la maille 500 mm

Période de l’année N’importe quelle saison; les analyses comparatives sont réalisées à partir de données
recueillies dans la même saison.

Prélèvement En laboratoire (de préférence) ou sur le terrain (facultatif); préservé (de préférence) ou
vivant (facultatif); microscope (de préférence) ou sans aide visuelle (facultatif); sous-
échantillonnage aléatoire visant à fournir un nombre fixe par échantillon.

Niveau taxonomique Mélange de 27 phyla, classes, ordres et familles (le moins de détails possible); les identifi-
cations plus détaillées sont facultatives et recommandées pour les zones de référence.

Analyse Approche fondée sur les conditions de référence: sommaire de la composition des popu-
lations à l’aide d’une variété d’indices définis par l’utilisateur et vérification des hypothès-
es sur la base d’une distance généralisée (Bowman et Somers, 2004).
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Pour générer un rapport personnalisé avec les outils d'analyse automatisés, un partenaire du RSBBO doit procéder en
six étapes:

1. Accéder à la base de données grâce à un mot de passe client (les mots de passe sont codés au niveau
de l'accréditation en formation et limitent de manière efficace les zones d'entrée des données et les for-
mulaires auxquels un utilisateur a accès en fonction de la formation reçue).

2. Entrer l'emplacement de la zone vérifiée, ainsi que les données concernant le benthos et l'habitat.

3. Utiliser l'outil de sélection de la zone de référence (cet outil exploite un modèle de prévision qui permet
d'établir l'appartenance d'une zone à un groupe de référence en se basant sur les informations phys-
iographiques de la zone et du bassin hydrologique et d'interroger la base de données sur les dossiers
associés à ces zones de référence). 

4. Utiliser la calculatrice de mesures (calcule un ensemble de mesures sommaires défini par l'utilisateur con-
cernant les populations de benthos dans pour la zone vérifiée et les zones de référence).

5. Utiliser l'outil permettant de vérifier les hypothèses (automatise les calculs statistiques associés au test-t
à plusieurs variables, détermine si la zone vérifiée est dans les normes ou hors normes, en tenant compte
de toutes les mesures sommaires [et les redondances parmi ces mesures] de manière simultanée).

6. Utiliser l'outil permettant de produire des rapports (compile les produits provenant de chacun des mod-
ules ci-dessus pour la production d'un rapport; Figure 4).

Schéma 4 : Rapport d’échantillonnage du RSBBO à partir du logiciel analytique automatisé (données
hypothétiques)

Formation
La formation est un volet essentiel du RSBBO pour deux raisons. Premièrement, elle assure que les protocoles seront
correctement observés de manière que les partenaires se fieront à la qualité des données sur la zone de référence et la
zone vérifiée qui circulent dans tout le réseau. Deuxièmement, elle stimule l’intérêt pour la surveillance et favorise un
meilleur usage de ces informations dans le processus de prise de décision en matière d’environnement. 
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Le grand nombre de participants au RSBBO et le nombre relativement restreint de personnel administratif à temps plein
(un chercheur du gouvernement et un interne récemment diplômé) a nécessité le recours à une approche axée sur la
« formation du formateur » qui est encore au stade de la mise en œuvre. À ce jour, la formation a été offerte dans le
cadre d’une série de cours étalée sur plusieurs jours et qui couvre tous les aspects du programme, avec une importance
plus grande accordée à l’approche fondée sur les conditions de référence, la cueillette d’échantillons, les procédures du
traitement et l’identification du benthos. Afin d’assurer que des correctifs sont apportés aux lacunes dans les méth-
odes utilisées par le RSBBO, les ateliers de formation seront offerts en plus grand nombre, avec des ateliers courts sur
la vérification des protocoles et des exercices qui assureront que les participants appliquent les bonnes techniques et
qui permettront de régler les problèmes éventuels. 

Jusqu’à présent, plusieurs centaines de partenaires ont participé à cette formation et leurs commentaires permettront
de peaufiner le programme. Une autre formation sur l’identification du benthos sera offerte ultérieurement. Plutôt que
de mettre sur pied un programme de certification en taxonomie pour l’Ontario, nous prévoyons offrir le programme
de certification en taxonomie de la North American Benthological Society qui est encore au stade de l’élaboration (voir
North American Benthological Society, 2003). 

Recherche menée en collaboration

Le RSBBO comporte un volet de recherche en collaboration dont les objectifs sont identiques au programme, plus par-
ticulièrement en ce qui a trait à l’affinement des méthodes. Les travaux de recherche assurent l’efficacité et la trans-
mission de l’information et ils donnent l’occasion aux partenaires de participer à la surveillance scientifique. Des
études sur des questions hautement prioritaires, comme les méthodes de cueillette et le moment propice à la prise
d’échantillons de benthos sont en cours. Elles détermineront les endroits où ces méthodes peuvent être appliquées,
si un nombre suffisant d’animaux sont recueillis et si les méthodes de cueillette différentes donnent des résultats sim-
ilaires quant aux estimés sur l’abondance relative de ces animaux dans une zone donnée. Une étude temporelle est
présentement en cours afin de déterminer les comportements saisonniers des populations de benthos dans les cours
d’eau. Elle nous permettra éventuellement de raffiner nos fenêtres d’échantillonnage énoncées dans notre manuel sur
le protocole. 

Le RSBBO prévoit répondre aux questions suivantes présentées en ordre de priorité et publier les résultats dans des
revues évaluées par des pairs et des bulletins techniques gouvernementaux. 

- Les déviations de plus ou moins deux en moyenne pour une zone de référence par rapport à la norme
peuvent-elles être considérées comme raisonnables? Cet écart reflète-t-il ce que nous considérons
comme une conséquence écologique significative ou, en d’autres termes, représente-t-il le niveau minimal
de perturbation que nous souhaitons détecter?

- Combien y a-t-il de groupes de zones de référence? Combien faut-il de zones pour que celles-ci puissent
constituer un groupe? Quel est le niveau minimal de perturbation requis pour considérer un milieu
comme une zone de référence? Ce seuil est-il différent d’une région à l’autre de la province. 

- Comment peut-on rigoureusement établir l’appartenance d’une zone à un groupe de référence? Quels
sont les meilleurs attributs sur lesquels nous devrions élaborer notre modèle de prévision? 

- Quelle est la proportion idéale de zones de référence par rapport au nombre de mesures utilisées dans
une analyse?

- Est-ce que l’identification détaillée du benthos (par exemple au niveau de l’ordre par rapport au niveau
du genre) a des répercussions sur la bioévaluation et la quantité de renseignements diagnostiques
fournies? Est-ce le choix d’une méthode d’échantillonnage a des effets sur la sensibilité ou le résultat du
diagnostic? Peut-on utiliser des « signatures de réaction » pour déterminer certains types de dégradation?
Quels indices fournissent le plus d’information lors d’une bioévaluation dans les différents secteurs de
l’Ontario?

- Combien d’échantillons faut-il pour l’évaluation d’un lac, d’une rivière, d’une zone humide?

- Quel est le degré de variabilité lié à l’introduction de biais propres à l’échantillonnage dans les résultats
de la bioévaluation? 
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Conclusion
La surveillance communautaire est importante pour la gestion environnementale adaptive en ce sens qu’elle fournit
une rétroaction aux gestionnaires sur l’état des ressources et sur le résultat des activités de gestion. La biosurveillance
permet le soutien des orientations législatives et politiques de nombreux paliers de gouvernement et elle donne des
résultats pertinents dans les procédés de gestion visant à protéger la biote. Le benthos possède plusieurs caractéris-
tiques qui en fait un excellent indicateur de l’état du système aquatique.

LE RSBBO permettra aux nombreux partenaires – des bénévoles aux chercheurs – d’effectuer des bioévaluations du
benthos dans les lacs, les cours d’eau et les zones humides. On disposera ainsi de beaucoup plus d’informations sur
l’état des écosystèmes aquatiques à l’échelle locale, ce qui facilitera la prise de décision en matière de gestion envi-
ronnementale. Le RSBBO comporte cinq volets visant à promouvoir la bioévaluation à l’échelle de la province : une
base de donnée qui permettra l’échange de données entre les zones vérifiées de toute la province; un protocole standard
qui offre diverses options afin de pouvoir adapter les procédures à l’expertise et aux ressources financières des parte-
naires; de la formation; des outils analytiques automatisés et un programme de recherche. Ce réseau dont la mise en
œuvre complète est prévue pour 2005 est fondé sur les principes de partenariat, de libre échange de l’information et
de la standardisation. Il fait partie d’une mosaïque de programmes canadiens qui fournit des informations pertinentes
pour les décideurs responsables de la gestion environnementale à l’échelon local. 
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